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Séance ordinaire du conseil d’arrondissement
du mardi 5 septembre 2017 à 19 h

ORDRE DU JOUR

10 – Sujets d'ouverture

10.01 Ouverture de la séance.

10.02 Adoption de l'ordre du jour.

10.03 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 juillet 2017.

AFFAIRES NOUVELLES

PÉRIODE DE QUESTIONS

20 – Affaires contractuelles

20.01 Rejet des soumissions - Aménagement d'un stationnement au parc Delorme et 
drainage d'un terrain de soccer au parc Ferland - Contrat numéro 201-158.

20.02 Autoriser la prolongation du contrat - Montage et démontage de la structure gonflable 
au centre de soccer saisonnier du stade Hébert - Contrat numéro 300-181 -
SOLLERTIA INC. – 303 721,10 $ plus la variation du pourcentage de l'IPC.

20.03 Octroi de contrat - Remplacement de la surface en caoutchouc des aires de jeux du 
parc Wilfrid-Bastien par une surface en gazon synthétique - Appel d'offres numéro 
17-16333 - SURFACES SÉCURITAIRES CARPELL INC. – 57 128,78 $.
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20.04 Octroi de contrat - Service de nettoyage de puisards, de drains de puisards et de 
paniers récupérateurs incluant le transport et la disposition des résidus pour 
l'arrondissement de Saint-Léonard, 1 an - Appel d'offres numéro 17-16305 -
TECHVAC ENVIRONNEMENT INC. – 95 975,38 $.

20.05 Octroi de contrat - Services professionnels en architecture et ingénierie pour la mise 
aux normes de la filtration de la piscine et du pavillon de baigneurs du parc 
Giuseppe-Garibaldi - Contrat numéro SP-166 - VIAU BASTIEN GOSSELIN 
ARCHITECTES INC. – 113 825,25 $.

20.06 Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 16 246 $ à 
Gestion Multisports St-Léonard pour la continuité du projet « Cette année, je découvre 
de Nouveaux Horizons » dans le cadre du programme « Intervention de milieu pour 
les jeunes de 12 à 30 ans » pour les années 2017 et 2018.

20.07 Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 16 667 $ à 
Concertation Saint-Léonard pour le projet « Intégration sociale et communautaire des 
résidents du secteur RUI Viau-Robert », afin de bonifier la démarche de revitalisation 
urbaine intégrée (RUI) Viau-Robert, dans le cadre de l'entente administrative sur la 
gestion du Fonds québécois d'initiatives sociales dans le cadre des alliances pour la 
solidarité (Ville-MTESS 2013-2017).

20.08 Octroi de contrat - Fourniture et installation de panneaux d'identification et de 
signalisation au parc Wilfrid-Bastien - Appel d'offres numéro 17-16345 -
LANDREVILLE PROMOTIONS INC. – 25 740,60 $.

30 – Administration et finances

30.01 Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de ressources 
financières pour la période du 1er au 30 juin 2017.

30.02 Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de ressources 
financières pour la période du 1er au 31 juillet 2017.

30.03 Dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière de ressources 
humaines pour la période du 1er au 30 juin et du 1er au 31 juillet 2017.

30.04 Autoriser la vente à l'encan à juste prix d'équipements ayant dépassé leur durée de vie 
ou étant devenus hors d'usage - LES ENCANS RITCHIE BROS. (CANADA) LTÉE.
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30.05 Autoriser la disposition à titre gratuit du mobilier de bureau ayant dépassé sa durée de 
vie ou étant devenu hors d'usage - RENAISSANCE MONTRÉAL INC.

40 – Réglementation

40.01 Présentation et avis de motion - Règlement numéro 2226-2 intitulé : Règlement 
modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter 
certains tarifs pour la bibliothèque.

40.02 Présentation et avis de motion - Règlement numéro 2227-1 intitulé : Règlement 
modifiant le Règlement sur la circulation et le stationnement (2227) afin de fixer les 
limites de vitesse dans certaines rues.

40.03 Adoption du règlement numéro 2226-1 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur 
les tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs en matière 
d'urbanisme.

40.04 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Demande de dérogations 
mineures au Règlement de zonage numéro 1886 - 8830, rue Aéterna - Lot numéro 
1 333 246 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

40.05 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Demande de dérogations 
mineures au Règlement de zonage numéro 1886 - 8179-8181, rue de Mirepoix - Lot 
1 003 198 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

40.06 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Demande de dérogations 
mineures au Règlement de zonage numéro 1886 - 4356, boulevard Métropolitain - Lot 
numéro 1 121 954 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

40.07 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Agrandissement du bâtiment 
commercial isolé situé au 4356, boulevard Métropolitain - Lot numéro 1 121 954 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

50 – Ressources humaines

50.01 Ratification - Nomination temporaire de monsieur Jacques Lalonde au poste de 
directeur de la Direction des services administratifs.
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51 – Nomination / Désignation

51.01 Nomination de quatre (4) membres du comité consultatif d'urbanisme.

60 – Information

60.01 Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
12 juillet 2017.

60.02 Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage - Juin 2017.

60.03 Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage - Juillet 2017.

60.04 Dépôt du bilan 2016-2017 du Plan local de déplacements de Saint-Léonard.

MOT DU MAIRE

70 – Autres sujets

70.01 Levée de la séance.



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.01

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1173693009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Rejet des soumissions - Aménagement d'un stationnement au 
parc Delorme et drainage d'un terrain de soccer au parc Ferland -
Contrat numéro 201-158.

IL EST RECOMMANDÉ : 
De rejeter les soumissions reçues pour l'aménagement d'un stationnement au parc 
Delorme et drainage d'un terrain de soccer au parc Ferland, contrat numéro 201-158. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-24 10:08

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173693009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Rejet des soumissions - Aménagement d'un stationnement au 
parc Delorme et drainage d'un terrain de soccer au parc Ferland -
Contrat numéro 201-158.

CONTENU

CONTEXTE

Dans le cadre du PTI 2017, l'arrondissement souhaite procéder à des travaux
d'aménagement d'un nouveau stationnement au parc Delorme plus près du pavillon afin de 
réduire les déplacements pour les personnes à mobilité réduite ainsi qu'à des travaux afin 
de permettre le drainage d'un terrain de soccer au parc Ferland. 
À cette fin, un appel d'offres public a été lancé afin d'octroyer un contrat pour 
l'aménagement d'un stationnement au parc Delorme et le drainage d'un terrain de soccer 
au parc Ferland. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision déléguée D1173693005 en date du 7 juillet 2017 (2173693005) - Autoriser le
lancement d'un appel d'offres public pour l'aménagement d’un stationnement au parc 
Delorme et drainage d’un terrain de soccer au parc Ferland - Contrat numéro 201-158.

DESCRIPTION

Cet appel d'offres a été lancé le 18 juillet 2017. Neuf (9) compagnies se sont procuré les 
documents de soumissions. Deux (2) soumissions ont été reçues lors de l'ouverture le 17 
août 2017. Les entreprises suivantes ont déposé une proposition. Voici le résultat de 
l'analyse des soumissions : 

Soumissionnaire Montant (taxes incluses) Conforme

LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 281 194,36 $ Oui

LES TOITS VERTIGE INC. 395 157,58 $ Oui

JUSTIFICATION

Les coûts pour les travaux étaient estimés à 175 000,00 $. L'écart entre l'estimation et le 
montant soumis est de + 106 194,36 $, soit une différence de + 60,7 %. 
Nous avions basé nos prix d'estimation sur des travaux similaires faits dans 
l'arrondissement l'année dernière. Étant donné que nous sommes à la fin de l'été et que les 
carnets de commandes des entrepreneurs sont déjà bien remplis, nous aurions pu nous 
attendre à une légère hausse. Cependant, rien ne justifie une augmentation de 60 %. Pour 
cette raison, nous recommandons de rejeter toutes les soumissions reçues et de lancer un 



nouvel appel d'offres au printemps 2018 où le marché sera plus favorable à l'obtention de 
meilleurs prix. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard
Jean-François MARCHAND, Saint-Léonard

Lecture :

Jean-François MARCHAND, 22 août 2017
Nathalie H HÉBERT, 22 août 2017
Hugo A BÉLANGER, 22 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-22

Louis LAFONTAINE Daniel FLEURY
Chargé de projets - Génie Directeur DTP



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.02

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1170391004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 26 c) prendre des mesures visant à assurer la sécurité des 
citoyennes et des citoyens dans les espaces publics, notamment 
des parcs et des équipements collectifs et récréatifs

Projet : -

Objet : Autoriser la prolongation du contrat - Montage et démontage de 
la structure gonflable au centre de soccer saisonnier du stade 
Hébert - Contrat numéro 300-181 - SOLLERTIA INC. - 303 
721,10 $ plus la variation du pourcentage de l'IPC.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'autoriser la prolongation du contrat avec la compagnie SOLLERTIA INC., pour le 
montage et le démontage de la structure gonflable au centre de soccer saisonnier du stade 
Hébert, contrat numéro 300-181, pour l'année 2018, au montant maximal de 303 721,10 
$, plus la variation du pourcentage de l'IPC.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:41

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170391004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 26 c) prendre des mesures visant à assurer la sécurité des 
citoyennes et des citoyens dans les espaces publics, notamment 
des parcs et des équipements collectifs et récréatifs

Projet : -

Objet : Autoriser la prolongation du contrat - Montage et démontage de 
la structure gonflable au centre de soccer saisonnier du stade 
Hébert - Contrat numéro 300-181 - SOLLERTIA INC. - 303 
721,10 $ plus la variation du pourcentage de l'IPC.

CONTENU

CONTEXTE

Un contrat a été octroyé le 4 mai 2015 à la compagnie Sollertia inc. pour le montage et le 
démontage de la structure gonflable au centre de soccer saisonnier du stade Hébert, contrat 
numéro 300-181, pour la période du 5 mai 2015 au 6 mai 2016, avec 4 prolongations 
possibles de contrat, d'une durée d'un an chacune (montage et démontage). L'article 1 des 
clauses particulières au cahier des charges générales de ce contrat prévoit la possibilité de
prolongation de celui-ci. Il est recommandé de se prévaloir de cette clause afin de prolonger 

une troisième fois ce contrat pour une période d'un an, soit du 1er janvier au 31 décembre 
2018, le tout sans modification aux conditions du contrat initial.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0253 en date du 6 septembre 2016 (1160391004) - Autoriser
la prolongation du contrat - Montage et démontage de la structure gonflable au centre de 
soccer saisonnier du stade Hébert - Contrat numéro 300-181 - SOLLERTIA INC. - 301 
310,61$ plus la variation du pourcentage de l'IPC. 

Résolution numéro CA15 13 0291 en date du 2 novembre 2015 (1152242012) -
Autoriser la prolongation du contrat - Montage et démontage de la structure gonflable 
au centre de soccer saisonnier du stade Hébert - Contrat numéro 300-181 -
SOLLERTIA INC. - 297 150,51 $ plus la variation du pourcentage de l'IPC.

•

Résolution numéro CA15 13 0109 en date du 4 mai 2015 (1150512005) - Soumission 
- Montage et démontage de la structure gonflable au centre de soccer saisonnier du 
stade Hébert - Contrat numéro 300-181 - SOLLERTIA INC. - 297 150,51 $.

•

DESCRIPTION



D'autoriser la prolongation du contrat avec la compagnie SOLLERTIA INC. pour le montage 
et le démontage de la structure gonflable au centre de soccer saisonnier du stade Hébert, 
contrat numéro 300-181, pour une période d'un an. 

JUSTIFICATION

L'entrepreneur a confirmé, par écrit, son accord pour prolonger le contrat pour une année

supplémentaire, soit du 1er janvier au 31 décembre 2018. Copie de cette lettre est en pièce 
jointe au sommaire décisionnel. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant pour le montage et le démontage de la structure, pour l'année 2018, s'élèvera à 
303 721,10 $, taxes incluses, plus l'ajustement de l'IPC qui ne sera connu qu'à la fin de 
l'année 2017. Le montant doit être imputé de la façon suivante :
Division des sports, des loisirs et du développement social

Exploitation des parcs et terrains de jeux
Services techniques - Sports, culture et événements publics

Concordance SIMON

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

2432 0010000 305128 07167 54506 000000 0000 000000 00000 00000 00000

Les crédits devront être réservés par une demande d'achat en début d'année 2018 par la 
Division des bâtiments.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le projet respectera l’échéancier suivant pour la troisième année (selon les conditions 
climatiques) :
avril 2018 - travaux de démontage
décembre 2018 - Fin des travaux de montage

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard

Lecture :

Nathalie H HÉBERT, 22 août 2017
Hugo A BÉLANGER, 22 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-07

Jacinthe LETENDRE Jacques LALONDE
Chef de division par interim - Bâtiments Directeur des services administratifs -

intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.03

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1173693008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Remplacement de la surface en caoutchouc 
des aires de jeux du parc Wilfrid-Bastien par une surface en 
gazon synthétique - Appel d'offres numéro 17-16333 -
SURFACES SÉCURITAIRES CARPELL INC. - 57 128,78 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'octroyer un contrat à la compagnie SURFACES SÉCURITAIRES CARPELL INC., le plus bas 
soumissionnaire conforme, pour le remplacement de la surface de caoutchouc des aires de 
jeux du parc Wilfrid-Bastien par une surface de gazon synthétique, appel d'offres numéro 
17-16333, au montant total de 57 128,78 $. 

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-24 10:08

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173693008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Remplacement de la surface en caoutchouc des 
aires de jeux du parc Wilfrid-Bastien par une surface en gazon 
synthétique - Appel d'offres numéro 17-16333 - SURFACES 
SÉCURITAIRES CARPELL INC. - 57 128,78 $.

CONTENU

CONTEXTE

L’arrondissement de Saint-Léonard souhaite procéder au remplacement de la surface de
caoutchouc des aires de jeu du parc Wilfrid-Bastien par une surface en gazon synthétique. 
En 2010, les aires de jeu du parc Wilfrid-Bastien ont été complètement réaménagées 
(nouveaux jeux, nouvelles surfaces, etc.). Depuis, la fréquentation de ces aires de jeu a 
explosé. Au cours des dernières années, l'arrondissement a dû faire réparer à plusieurs 
reprises des déchirures dans la surface de caoutchouc augmentant substantiellement ses 
frais d'entretien. Le gazon synthétique étant plus durable que le caoutchouc, nous croyons 
que la problématique de déchirures devrait se régler.
En conséquence, l'arrondissement avait autorisé le Service de l'approvisionnement de la 
Ville de Montréal à lancer un appel d'offres sur invitation pour le remplacement de la surface 
de caoutchouc des aires de jeux du parc Wilfrid-Bastien par une surface en gazon 
synthétique. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision déléguée D1173693006 (2173693006) - Autoriser le lancement d'un appel d'offres 
sur invitation pour le remplacement de la surface de caoutchouc des aires de jeu du parc 
Wilfrid-Bastien par une surface en gazon synthétique - Appel d'offres numéro 17-16333.

DESCRIPTION

À la suite de l'ouverture des soumissions et de l'analyse de celles-ci, le Service de 
l'approvisionnement recommande à l'arrondissement d'octroyer le contrat à la compagnie 
SURFACES SÉCURITAIRES CARPELL INC., le plus bas soumissionnaire conforme, pour le 
remplacement de la surface en caoutchouc des aires de jeux du parc Wilfrid-Bastien par une 
surface en gazon synthétique, appel d'offres numéro 17-16333, au montant total de 57
128,78 $.
Toutes les informations concernant le nombre de soumissions reçues et les prix soumis se 
retrouvent dans l'intervention du Service de l'approvisionnement jointe au présent 
sommaire décisionnel. 

JUSTIFICATION



Les travaux étaient estimés à 75 000,00 $. L'écart entre le montant soumis et l'estimation 
est de moins 17 871,22 $, soit une différence de - 23,8 %. Cette baisse peut être expliquée 
par le fait que nous avons retiré du contrat le remplacement de la sous-couche absorbante, 
étant donné que l'existante était en bon état. Nous avions prévu cette activité dans
l'estimation initiale.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense de 57 128,78 $ doit être imputée de la façon suivante :
Projet Sous-Projet Crédit Contrat
34614 1734614015 52 166,19 $ 57 128,78 $

Concordance SIMON 

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

6432 3216220 801250 07167 57201 000000 0000 170082 00000 15015 00000

Les crédits ont été réservés à partir de la demande d'achat numéro 511975. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Réalisation des travaux : automne 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le Service de l'approvisionnement a supervisé le processus d'appel d'offres. Les détails sont 
inclus dans leur intervention.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction (Patricia TEULLET-FEBRES)

Certification de fonds :
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-21

Louis LAFONTAINE Daniel FLEURY
Chef de division par intérim - Études 
techniques

Directeur DTP



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.04

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1173693006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Service de nettoyage de puisards, de drains 
de puisards et de paniers récupérateurs incluant le transport et la 
disposition des résidus pour l'arrondissement de Saint-Léonard, 1 
an - Appel d'offres numéro 17-16305 - TECHVAC 
ENVIRONNEMENT INC. - 95 975,38 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'octroyer un contrat à la compagnie TECHVAC ENVIRONNEMENT INC., le plus bas 
soumissionnaire conforme, pour le service de nettoyage de puisards, de drains de puisards 
et de paniers récupérateurs incluant le transport et la disposition des résidus pour 
l'arrondissement de Saint-Léonard, 1 an, appel d'offres numéro 17-16305, au montant 
total de 95 975,38 $. 

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:41

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173693006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Service de nettoyage de puisards, de drains de 
puisards et de paniers récupérateurs incluant le transport et la 
disposition des résidus pour l'arrondissement de Saint-Léonard, 1 
an - Appel d'offres numéro 17-16305 - TECHVAC 
ENVIRONNEMENT INC. - 95 975,38 $.

CONTENU

CONTEXTE

Au printemps 2017, le Service de l'approvisionnement a informé l'arrondissement de la 
faillite de la compagnie Qualinet Environnement inc. qui avait un contrat pour le service de 
nettoyage de puisards, de drains de puisards, de paniers récupérateurs et de chambres de 
vannes incluant le transport et la disposition des résidus avec l'arrondissement, pour la 
période du 3 mai 2016 au 2 mai 2018. Ce contrat a été résilié conformément aux 
recommandations du Service de l'approvisionnement lors de la séance du conseil 
d'arrondissement du 4 juillet dernier. 

Un nouvel appel d'offres public avait été lancé en mai 2017 afin d'obtenir des prix
d'entrepreneurs pour le service de nettoyage de puisards, de drains de puisards, de paniers 
récupérateurs et de chambres de vannes incluant le transport et la disposition des résidus 
pour une année, appel d'offres numéro 17-15985. À la suite de l'ouverture des soumissions, 
il n'y a eu qu'un soumissionnaire et étant donné l'écart du prix de soumission à la hausse 
par rapport à l'estimation, il a été recommandé de rejeter la soumission reçue et de lancer 
un nouvel appel d'offres sur invitation. Les quantités de l'appel d'offres initial ont été revues 
à la baisse pour ce nouvel appel d'offres.

En conséquence, l'arrondissement avait autorisé le Service de l'approvisionnement de la 
Ville de Montréal à lancer un appel d'offres sur invitation pour les services de nettoyage de
puisards, de drains de puisards, de paniers récupérateurs et de chambres de vannes 
incluant le transport et l'élimination des résidus. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision numéro D1173693004 en date du 6 juillet 2017 (2173693004) - Autoriser le
lancement d'un appel d'offres sur invitation pour les services de nettoyage de puisards, de 
drains de puisards, de paniers récupérateurs et de chambres de vannes incluant le transport 
et la disposition des résidus pour l'arrondissement de Saint-Léonard, 1 an - Appel d'offres 
numéro 17-16305. 



Résolution numéro CA17 13 0176 en date du 4 juillet 2017 (1173693005) - Résiliation 
du contrat octroyé à Qualinet environnement inc. - Services de nettoyage de puisards, 
de drains de puisards, de paniers récupérateurs et de chambres de vannes incluant le
transport et la disposition des résidus, 2 ans - Appel d'offres numéro 16-15029 et 
rejet de la soumission - Service de nettoyage de puisards, de drains de puisards, de 
paniers récupérateurs et de chambres de vannes incluant le transport et la disposition 
des résidus, 1 an - Appel d'offres numéro 17-15985.

•

DESCRIPTION

À la suite de l'ouverture des soumissions et de l'analyse de celles-ci, le Service de 
l'approvisionnement recommande à l'arrondissement d'octroyer le contrat à la compagnie 
TECHVAC ENVIRONNEMENT INC., le plus bas soumissionnaire conforme, pour le service de 
nettoyage de puisards, de drains de puisards et de paniers récupérateurs incluant le 
transport et la disposition des résidus pour l'arrondissement de Saint-Léonard, 1 an, appel 
d'offres numéro 17-16305, au montant total de 95 975,38 $.
Toutes les informations concernant le nombre de soumissions reçues et les prix soumis se 
retrouvent dans l'intervention du Service de l'approvisionnement jointe au présent 
sommaire décisionnel.

JUSTIFICATION

Les travaux étaient estimés à 80 500,00 $. L'écart entre le montant soumis et l'estimation 
est de plus 15 275,38 $, soit une différence de + 19,0%. Cette hausse peut être expliquée 
par le fait que nous sommes à un moment de l'année où les fournisseurs de services ont 
leurs carnets de commandes bien remplis. Également, l'offre de fournisseurs potentiels a 
diminué. Quelques-uns ont fait faillite, tandis que d'autres se sont retrouvés sur la liste des 
fournisseurs à rendement insatisfaisant de la Ville de Montréal. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense de 95 975,38$ doit être imputée de la façon suivante :
Crédit Contrat
87 638,31 $ 95 975,38 $

Concordance SIMON - Entretien et réfection des infrastructures municipales -
Réseaux d'égout

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

2130 0010000 305131 04161 55402 000000 0000 000000 00000 00000 00000

Les crédits ont été réservés à partir de la demande d'achat numéro 511312. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



Réalisation des travaux : automne 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le Service de l'approvisionnement a supervisé le processus d'appel d'offres. Les détails sont 
inclus dans leur intervention.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction (Eliane CLAVETTE)

Certification de fonds :
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean-François MARCHAND, Saint-Léonard
Giovanni FIORE, Saint-Léonard

Lecture :

Giovanni FIORE, 22 août 2017
Jean-François MARCHAND, 16 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-15

Louis LAFONTAINE Daniel FLEURY
Chargé de projets - Génie Directeur DTP



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.05

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1177421008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 26 c) prendre des mesures visant à assurer la sécurité des 
citoyennes et des citoyens dans les espaces publics, notamment 
des parcs et des équipements collectifs et récréatifs

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Services professionnels en architecture et 
ingénierie pour la mise aux normes de la filtration de la piscine 
et du pavillon de baigneurs du parc Giuseppe-Garibaldi - Contrat 
numéro SP-166 - VIAU BASTIEN GOSSELIN ARCHITECTES INC. -
113 825,25 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'octroyer un contrat à la compagnie VIAU BASTIEN GOSSELIN ARCHITECTES INC., le 
soumissionnaire conforme s'étant mérité le meilleur pointage lors de l'évaluation par le 
comité de sélection, pour les services professionnels en architecture et ingénierie pour la 
mise aux normes de la filtration de la piscine et du pavillon de baigneurs du parc Giuseppe
-Garibaldi, contrat numéro SP-166, au montant total de 113 825,25 $.

D’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:59

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1177421008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 26 c) prendre des mesures visant à assurer la sécurité des 
citoyennes et des citoyens dans les espaces publics, notamment 
des parcs et des équipements collectifs et récréatifs

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Services professionnels en architecture et 
ingénierie pour la mise aux normes de la filtration de la piscine 
et du pavillon de baigneurs du parc Giuseppe-Garibaldi - Contrat 
numéro SP-166 - VIAU BASTIEN GOSSELIN ARCHITECTES INC. -
113 825,25 $.

CONTENU

CONTEXTE

Le présent dossier décisionnel fait suite à l'appel d'offres public lancé le 23 mai 2017 afin 
d'obtenir des prix pour des services professionnels en architecture et ingénierie dans le but 
de concevoir les plans et devis et d'effectuer la surveillance des travaux pour la mise aux 
normes de la filtration de la piscine et du pavillon de baigneurs du parc Giuseppe-Garibaldi. 
En effet, le remplacement de la filtration est maintenant nécessaire, tout comme des 
modifications architecturales permettant une augmentation de la sécurité à l'égard des 
usagers et facilitant l'accessibilité universelle. 
Actuellement, le système de filtration de la piscine est désuet, il est rendu à sa fin de vie 
utile et ne rencontre pas le nombre de cycles de filtration requis.

Le projet bénéficie d'une aide financière dans le cadre du Programme aquatique de Montréal 
- volet mise aux normes 2017-2019, ce qui correspond à 100 % des coûts admissibles pour 
un maximum de 1 800 571 $. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA17 13 0128 en date du 5 juin 2017 (1173309013) - Déposer 
une demande d'aide financière au Programme Aquatique de Montréal - volet Mise aux 
normes, pour les projets « Mise aux normes de la filtration de la piscine et de la 
pataugeoire du parc Ladauversière », « Piscine Ladauversière - Sécurité des 
équipements - Garde-corps et glissoire » et « Mise aux normes de la filtration de la
piscine et du pavillon des baigneurs du parc Giuseppe-Garibaldi » et adhérer aux 
objectifs de ce programme.

•



Décision numéro D1177421010 en date du 11 mai 2017 (2177421010) - Autoriser le 
lancement d'un appel d'offres public, l'approbation des critères de sélection ainsi que 
la composition du comité de sélection pour les services professionnels en architecture 
et ingénierie pour la mise aux normes de la filtration de la piscine et du pavillon de 
baigneurs du parc Giuseppe-Garibaldi - Contrat numéro SP-166. 

•

Résolution numéro CE16 1642 en date du 12 octobre 2016 : Adopter le Programme 
aquatique de Montréal - volet mise aux normes pour la période de 2017-2019. 

•

Résolution numéro CM13 0340 en date du 23 avril 2013 (1124815001) : Adopter le 
Plan d'intervention aquatique de Montréal 2013-2025

•

DESCRIPTION

Cet appel d'offres a été lancé le 23 mai 2017. Six (6) firmes se sont procuré les documents 
d'appel d'offres. Six (6) soumissions ont été reçues lors de l'ouverture le 13 juin 2017. Les 
entreprises suivantes ont déposé une proposition. Chacune des soumissions a été analysée 
par le comité de sélection réuni à cette fin en ayant recours à un système de pondération et 
d'évaluation des soumissions basé sur divers critères relatifs au mandat proposé. Le comité 
de sélection qui s'est réuni le 16 juin 2017 a procédé, dans un premier temps, à l'analyse 
des soumissions relativement aux critères exigés dans la grille d'évaluation. Quatre (4) des 
firmes ont obtenu un pointage supérieur à 70 points au résultat intérimaire et les
enveloppes contenant les prix ont été ouvertes afin de procéder à l'application de la formule 
déterminant le pointage final. Voici le résultat de l'analyse des soumissions : 

Rang Firme Pointage 
intérimaire
(/100)

Montant de 
l'offre
(taxes incluses)

Pointage 
final

1 Viau Bastien Gosselin Architectes Inc. 80 113 825,25 $ 11,4649

2 Les Architectes Labonté Marcil (s.e.n.c.) 86,5 134 750,00 $ 10,1299

3 MDA Architectes Inc. 80 143 661,26 $ 9,0491

4 Groupe Marchand Architecture & Design 
inc.

71,5 148 317,75 $ 8,1919

Ce contrat n'est pas visé par la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre
C-65.1). L'entreprise n'a pas à détenir une attestation de l'Autorité des marchés financiers. 
Une vérification au registre de l'Autorité des marchés financiers confirme que la compagnie 
VIAU BASTIEN GOSSELIN ARCHITECTES INC. le soumissionnaire conforme ayant obtenu le 
meilleur pointage lors de l'évaluation par le comité de sélection, ne détient pas une telle
attestation.

La compagnie VIAU BASTIEN GOSSELIN ARCHITECTES INC. n'est pas non conforme en 
vertu de la Politique de gestion contractuelle.

Le comité de sélection recommande d'octroyer le contrat à la compagnie VIAU BASTIEN 
GOSSELIN ARCHITECTES INC. le soumissionnaire conforme s'étant mérité le meilleur 
pointage lors de l'évaluation par le comité de sélection, pour les services professionnels en 
architecture et ingénierie pour la mise aux normes de la filtration de la piscine et du pavillon 
de baigneurs du parc Giuseppe-Garibaldi, contrat numéro SP-166, pour un montant total de 
113 825,25 $. 

JUSTIFICATION

Les services professionnels étaient estimés à 142 368,60 $. L'écart entre l'estimation et le 
montant soumis est de - 28 543,35 $, soit une différence de - 20,05 %. Habituellement, 



nous retrouvons des honoraires professionnels qui se chiffrent aux environs de 10 % de la 
valeur du coût des travaux de construction qui sera estimé par l'architecte après
l'élaboration de tous les plans et devis. Le montant soumis par le plus bas soumissionnaire 
est inférieur à l'estimation de la Ville qui était basée sur l'expérience antérieure.
Il est recommandé au conseil de donner suite à cet appel d'offres en accordant le contrat à 
la compagnie VIAU BASTIEN GOSSELIN ARCHITECTES INC. le soumissionnaire conforme 
s'étant mérité le meilleur pointage lors de l'évaluation par le comité de sélection. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense totale à autoriser de 113 825,25 $ taxes incluses sera assumée comme suit :
Un montant maximal de 103 937,63 $ net des ristournes proviendra du PTI du Service de la 
diversité sociale et des sports et sera financé par le règlement d'emprunt de compétence 
locale # 16-013.

Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centre.

L'arrondissement s'engage à respecter la portée des travaux comme indiqué au dépôt du 
projet et tout dépassement des coûts sera assumé à 100 % par l'arrondissement.

Le détail des informations budgétaires et comptables relatif à la partie corporative est 
présenté dans l'intervention du Service de la diversité sociale et des sports. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le présent dossier décisionnel est en lien avec l’orientation du plan Montréal durable 2016-
2020 de la Ville de Montréal soit d’améliorer l’accès aux services et aux équipements 
culturels, sportifs et de loisirs et de lutter contre les inégalités.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Nous risquons de devoir fermer la piscine si nous ne procédons pas maintenant à l'octroi de 
contrat des services professionnels. Afin d'assurer, pour l'été prochain, un service aux 
citoyens dans le sud de l'arrondissement, il est important de procéder sans plus tarder.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Octroi du mandat services professionnels
05 septembre 2017

Rencontre de démarrage
18 septembre 2017

Présentation du concept
23 octobre 2017

Plans et devis 50 %
4 décembre 2017

Plans et devis 80 %
6 février 2018

Plans et devis 100 %
16 mars 2018



Livraison plans et devis pour soumission
4 avril 2018

Appel d’offres public SEAO pour 
construction

10 avril 2018

Ouverture des soumissions
3 mai 2018

Octroi du contrat de construction
4 juin 2018

Début des travaux de construction
27 août 2018

Fin des travaux de construction
15 juin 2019

Ces dates sont approximatives. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Zamir Jose HENAO 
PANESSO)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard
Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Dominique LEMAY, Service de la diversité sociale et des sports
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 17 août 2017
Dominique LEMAY, 17 août 2017
Hugo A BÉLANGER, 17 août 2017
Nathalie H HÉBERT, 16 août 2017



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-16

Cleber Augu TEIXEIRA DO AMARAL Johanne DAIGNEAULT
ingenieur(e) junior En remplacement de Jacques Lalonde, 

directeur des services administratifs
intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.06

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1174013022

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 16 246 $ à Gestion Multisports St-Léonard pour la continuité 
du projet « Cette année, je découvre de Nouveaux Horizons » 
dans le cadre du programme « Intervention de milieu pour les 
jeunes de 12 à 30 ans » pour les années 2017 et 2018.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'approuver le projet de convention et d'accorder une aide financière de 16 246 $ à 
Gestion Multisports St-Léonard pour la continuité du projet « Cette année, je découvre de 
Nouveaux Horizons » dans le cadre du programme « Intervention de milieu pour les 
jeunes de 12 à 30 ans ».

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-29 15:16

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174013022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 16 246 $ à Gestion Multisports St-Léonard pour la continuité 
du projet « Cette année, je découvre de Nouveaux Horizons » 
dans le cadre du programme « Intervention de milieu pour les 
jeunes de 12 à 30 ans » pour les années 2017 et 2018.

CONTENU

CONTEXTE

La clientèle jeunesse représente une priorité pour l'ensemble des arrondissements. 
Cependant, comme les ressources financières sont limitées, peu de nouveaux programmes 
ont été développés depuis quelques années. Les problématiques (obésité, décrochage 
scolaire, intégration difficile, etc.) augmentent et le besoin d'agir davantage en amont grâce 
à des activités, des projets et par la prévention est prouvé depuis longtemps. 
Suite à un exercice de priorisation en matière d'intervention municipale jeunesse effectué 
auprès des Directions en matière de culture, de sports, de loisirs et de développement social 
de tous les arrondissements, des directions corporatives concernées, dont celles du Service 
de l'espace pour la vie et de certains grands partenaires institutionnels jeunesse, la Ville de 
Montréal a adopté le Programme d’Intervention de Milieu Jeunesse (PIMJ) en mai 2007. Les
actions du PIMJ s'articulent tant sur le plan régional que sur le plan local (dans tous les 
arrondissements).

Depuis 2007, pour sa mise en œuvre, le PIMJ bénéficie du soutien financier de la Ville de 
Montréal ainsi que du ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion (MIDI).

Depuis 1999, le partenariat entre la Ville de Montréal et le gouvernement du Québec a 
permis la réalisation de nombreuses interventions dans le cadre de la réalisation du Plan 
d'action visant les activités d'accueil et l'intégration en français des immigrants. En mai
2016, le MIDI et la Ville signaient une entente sur une période d'une année afin de 
poursuivre les actions auprès de la clientèle issue des communautés culturelles. L'entente 
MIDI-Ville 2016-2017 a pris fin le 31 mars 2017. 

Le 21 août 2017, le conseil municipal a approuvé une nouvelle entente annuelle entre le 

MIDI et la Ville de Montréal, couvrant la période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018. Cette 
entente relève du Programme Mobilisation-Diversité du MIDI visant à soutenir les
municipalités dans ses efforts à favoriser la concertation et la mobilisation préalables à une 
collectivité accueillante et inclusive.

La Ville et le MIDI ont convenu d'axes d'interventions prioritaires, soit les relations 
interculturelles, l'amélioration des milieux de vie dans les quartiers, notamment les 
quartiers plus défavorisés, les quartiers où s'installent les nouveaux arrivants et les 



quartiers à forte concentration multiethnique et la lutte au racisme et à la discrimination.
Également, les deux parties ont convenu de l'ajout d'un nouvel axe portant sur les enjeux 
d'immigration ayant un rapport avec la participation et l'inclusion des nouveaux arrivants et 
des personnes immigrantes au sein de la société d'accueil montréalaise. 

Les projets financés doivent répondre, notamment, aux critères suivants :

· Les projets doivent s’inscrire dans les domaines d’intervention du Programme
d’intervention de milieu pour les jeunes 12-30 ans et dans les grandes politiques et 
orientations du gouvernement et doivent soutenir les priorités stratégiques 
montréalaises en matière d’harmonisation des relations interculturelles, l'amélioration 
des milieux de vie et dans les quartiers où s'installent les nouveaux arrivants et les 
quartiers à forte concentration multiethnique et la lutte au racisme et à la
discrimination; 

· Les projets et interventions font l’objet d’une analyse partagée des besoins et des 
priorités et d’une concertation avec les représentants du milieu; 

· L’aide financière accordée ne doit pas se substituer aux programmes réguliers des 
ministères ou organismes, mais peut contribuer à bonifier ces programmes; 

· Les organismes admissibles à une aide financière sont les personnes morales et les
organismes à but non lucratif; 

· Les salaires doivent correspondre à ceux habituellement versés par l’organisme aux 
employés occupant des postes et effectuant des tâches comparables ou aux salaires 
versés par des organismes comparables du milieu local ou régional. Ils doivent tenir 
compte de l’expérience et de la compétence des personnes embauchées. Le nombre 
d’heures salariées admissibles est celui qui correspond aux exigences de l’emploi et 
aux pratiques en usage au sein de l’organisme.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CM17 1000 en date du 22 août 2017 (1175970005) : Approuver le 
projet de protocole d'entente entre la ministre de l'Immigration, de la Diversité et de 
l'Inclusion (MIDI) et la Ville de Montréal relativement au versement d'une aide 
financière à la Ville de 2 000 000 $, pour la période 2017-2018, pour planifier, mettre 
en œuvre et soutenir des projets visant l'intégration des personnes immigrantes / 
Autoriser un budget additionnel de revenus et dépenses de cette somme. 

•

Résolution numéro CA16 13 0370 en date du 5 décembre 2016 (1161602017) : 
Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 16 246 $ à 
Gestion Multisports St-Léonard pour la continuité du projet « Cette année, je découvre 
de Nouveaux Horizons » dans le cadre du programme « Intervention de milieu pour 
les jeunes de 12 à 30 ans ». 

•

Résolution numéro CM16 0592 : Approuver un projet d'entente entre la ministre de 
l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion (MIDI) et la Ville de Montréal
relativement au versement d'une aide financière à la Ville de 1 900 000 $, pour la 
période 2016 - 2017, afin de planifier, de mettre en oeuvre et de soutenir des projets 
visant l'intégration des personnes immigrantes. 

•

Résolution numéro CA15 13 0342 en date du 7 décembre 2015 (1151602011) : 
Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 16 246 $ à 

•



Gestion Multisports St-Léonard pour la continuité du projet de « cette année, je 
découvre de Nouveaux Horizons » dans le cadre du programme « Intervention de 
milieu pour les jeunes de 12 à 30 ans ».

DESCRIPTION

Le projet permet d’offrir aux jeunes de 12 à 30 ans des activités de qualité, diversifiées, 
accessibles et adaptées à leurs besoins, en complémentarité et en concertation avec les 
milieux de vie, de façon à favoriser leur plein épanouissement, à établir une action 
harmonisée en relations interculturelles et de prévention des problématiques sociales.
Le programme d’intervention de milieu s’adresse à l’ensemble des jeunes présents dans les 
arrondissements, aux jeunes issus des communautés ethnoculturelles (nouveaux arrivants, 

minorités visibles et immigrants de 2e ou de 3e génération) et aux jeunes en difficulté
d’intégration.

Le projet vise spécifiquement la clientèle adolescente des jeunes habitant la zone de 
défavorisation Viau-Robert. Le projet comporte trois volets.

Le premier consiste en des activités à l’école secondaire Antoine-de-Saint-Exupéry. Chaque 
semaine deux plages horaires seront disponibles pour les jeunes désirant se changer les 
idées et venir jouer à leur sport favori, dans le but de sociabiliser et d'adopter de saines 
habitudes de vie.

Le deuxième volet, en lien avec la problématique de décrochage scolaire, consiste à faire de 
l'aide aux devoirs, deux fois par semaine, au pavillon Luigi-Pirandello. De plus, ce volet 
permettra de développer des cafés-causeries avec différents intervenants jeunesse qui 
travaillent dans l'arrondissement.

Le troisième volet en est un d'employabilité par la formation de certains jeunes ayant les 
affinités nécessaires au métier d'animateur sportif. La réussite de cette formation donnera 
la possibilité à ces jeunes d'obtenir un emploi d'été.

Cette nouvelle approche de travail concerté permettra l'optimisation des ressources et 
l'expertise des différents intervenants jeunesse de l'arrondissement. La bonification de ce 
programme aura des impacts plus concrets aux problématiques présentées et permettra de 
diversifier davantage la clientèle adolescente habitant la zone de défavorisation Viau-
Robert.

JUSTIFICATION

Permettre à une clientèle majoritairement constituée d'adolescents immigrants de première 
et de deuxième générations, de prendre contact avec les organismes jeunesse du quartier 
et d'adopter de saines habitudes de vie par le sport. Le projet amène des actions directes 
contre le décrochage scolaire par l'aide aux devoirs et permet à ces jeunes d'être outillés
afin de se trouver un emploi.
Il s'agit donc d'augmenter l'estime de soi, d'être outillé afin de favoriser l'esprit de 
coopération, de favoriser l'intégration dans le marché du travail et de diminuer le
recrutement des jeunes pour les gangs de rue. La bonification du programme, par la mise 
en place d'un travail concerté par les différents acteurs jeunesse du quartier, permettra 
d'atteindre plus facilement les objectifs spécifiques en liens avec cette démarche.

En 2016, soixante douze (72) personnes ont été jointes. Ces personnes viennent
majoritairement des communautés haïtienne, latino et arabe. 

Pour l’année 2017, Gestion Multisports St-Léonard a noué des partenariats avec d’autres 



organismes dans le milieu qui sont en lien avec la clientèle des jeunes. Gestion Multisports 
St-Léonard a élaboré une programmation diversifiée. Le partenariat permettra d’augmenter 
le nombre d’heures d’activités et la participation des jeunes.

Reddition de compte

Ce programme permet d’offrir une programmation spécifique pour les jeunes de Viau-
Robert et de leur porter une attention spéciale. Durant l’année, un représentant de 
l’Arrondissement rencontrera une fois par mois le coordonnateur de Gestion Multisports St-
Léonard afin de faire un suivi du projet. Ces rencontres permettront d’élaborer une
programmation tout en tenant compte des défis et des problématiques que vivent les 
jeunes de ce secteur. 

Lors de la rencontre du 7 août 2017, les membres de la Commission permanente des loisirs, 
des sports, de la culture et du développement social ont recommandé d'accorder une aide
financière de 16 246 $ à Gestion Multisports St-Léonard pour la continuité du projet « Cette 
année, je découvre de Nouveaux Horizons » dans le cadre du programme « Intervention de 
milieu pour les jeunes de 12 à 30 ans » pour l'année 2018.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le financement de la contribution financière de 16 246 $ se répartit ainsi :
Un montant de 9 798 $ sera assumé par le Bureau d'intégration des nouveaux arrivants à 
Montréal (BINAM) dans le cadre de l'entente entre la Ville de Montréal et le ministère de 
l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion (Ville-MIDI 2017-2018).

Un autre montant de 6 448 $ sera assumé par le budget de fonctionnement du Service de la 
diversité sociale et des sports (SDSS). La contribution financière de 16 246 $ demeure non 
récurrente.

Organisme Projet

Soutien accordé
Soutien 

recommandé 
2017-2018

Soutien
recommandé 
sur budget 
global du 

projet (%)

2015-2016
2016-
2017

Gestion 
Multisport St-
Léonard

Cette année, je 
découvre de 
nouveaux 
Horizons

16 246 $ 16 246 $ 16 246 $ 45 %

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet d'intégration vise le rapprochement interculturel et une meilleure intégration 
sociale des citoyennes et citoyens d'origines diverses. Il participe ainsi à des objectifs 
sociaux du développement durable. Ce projet va dans le sens de la réalisation de l'Action 9 
du Plan de développement durable « Montréal durable 2016-2020 » : Lutter contre les
inégalités et favoriser l'inclusion. Par cette action, la Ville de Montréal s'engage notamment 
à poursuivre et renforcer des actions en matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale et à collaborer à la réalisation de mesures visant l'intégration des personnes 
immigrantes et leur pleine participation à la vie montréalaise.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Favoriser des activités sportives et sociales entre les jeunes d'une zone de défavorisation. 



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications doivent se faire selon le protocole de visibilité de l'entente MIDI-Ville, 
joint en annexe au sommaire décisionnel. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le programme se déroulera du 25 janvier au 30 juin 2018 avec un rapport mi-étape. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Julie DUMARESQ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Mokhtar Mehdi LEKEHAL, Service de la diversité sociale et des sports
Mourad BENZIDANE, Direction générale
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard

Lecture :

Mourad BENZIDANE, 25 août 2017
Johanne DAIGNEAULT, 23 août 2017
Hugo A BÉLANGER, 16 août 2017
Mokhtar Mehdi LEKEHAL, 11 août 2017
Julie DUMARESQ, 10 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-10

Ismael SOUGOU Nathalie H HÉBERT
Agent de recherche Directrice des loisirs, de la culture et des 

communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.07

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1174013021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 16 667 $ à Concertation Saint-Léonard pour le projet « 
Intégration sociale et communautaire des résidents du secteur 
RUI Viau-Robert », afin de bonifier la démarche de revitalisation 
urbaine intégrée (RUI) Viau-Robert, dans le cadre de l’entente 
administrative sur la gestion du Fonds québécois d’initiatives
sociales dans le cadre des alliances pour la solidarité (Ville-
MTESS 2013-2017).

IL EST RECOMMANDÉ :
D'approuver le projet de convention et d'accorder une aide financière de 16 667 $ à 
Concertation Saint-Léonard pour le projet « Intégration sociale et communautaire des 
résidents du secteur RUI Viau-Robert », afin de bonifier la démarche de revitalisation 
urbaine intégrée (RUI) Viau-Robert, dans le cadre de l’entente administrative sur la 
gestion du Fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre des alliances pour la 
solidarité (Ville-MTESS 2013-2017).

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-24 10:05

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174013021

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 16 667 $ à Concertation Saint-Léonard pour le projet « 
Intégration sociale et communautaire des résidents du secteur 
RUI Viau-Robert », afin de bonifier la démarche de revitalisation 
urbaine intégrée (RUI) Viau-Robert, dans le cadre de l’entente 
administrative sur la gestion du Fonds québécois d’initiatives
sociales dans le cadre des alliances pour la solidarité (Ville-MTESS
2013-2017).

CONTENU

CONTEXTE

En 2013, la Ville de Montréal et le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 

signaient la 6e entente administrative de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et 
ce, dans le cadre des Alliances pour la solidarité. Le Ministère avait alors octroyé à la Ville 
de Montréal une contribution financière de 18 M $ sur deux années (2013-2014 et 2014-
2015) soit 9 M $ par année. En 2015, la Ville prolongeait l’entente administrative sur la 
gestion du Fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre des Alliances pour la 
solidarité (Ville-MESS 2013-2015) auprès du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale
(MESS) de 9 M $ pour une année. Cette dernière entente a fait l’objet d’une modification en 
avril 2016 afin de la prolonger d’un an et prendra fin le 31 mars 2017.
Les projets initiatives et interventions, financés dans le cadre de cette entente, doivent 
répondre notamment aux critères suivants :

S'inscrire dans les grandes politiques et orientations du gouvernement ainsi que 
soutenir les priorités stratégiques montréalaises en matière de lutte contre la 
pauvreté et l'exclusion sociale; 

•

Faire l'objet d'une analyse partagée des besoins et des priorités et d'une concertation 
avec les représentants du milieu. Ils doivent répondre aux objectifs des planifications
stratégiques régionales et des plans d'action de lutte contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale ainsi qu'aux objectifs de la Stratégie nationale; 

•

Viser à lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale, notamment les projets 
d'interventions en matière de développement social et communautaire, de prévention 
de la pauvreté, d'aide à l'intégration en emploi des personnes éloignées du marché du 
travail, d'insertion sociale, d'amélioration des conditions de vie des personnes en 
situation de pauvreté dans les territoires à concentration de pauvreté.

•

Le soutien financier accordé ne doit pas se substituer aux programmes réguliers des 
ministères ou organismes, mais peut contribuer à les bonifier. De plus, seules les personnes 
morales, dont les organismes à but non lucratif, y sont admissibles. En ce qui a trait aux 



salaires, ils doivent correspondre à ceux habituellement versés par l'organisme aux 
employés occupant des postes et effectuant des tâches comparables ou aux salaires versés 
par des organismes comparables du milieu local ou régional. Ils doivent également tenir 
compte de l'expérience et de la compétence des personnes embauchées. Le nombre
d'heures salariées admissibles est celui qui correspond aux exigences de l'emploi et aux 
pratiques en usage au sein de l'organisme.

En 2016, un budget de 88 368 $ a été octroyé pour soutenir les actions de revitalisation 
urbaine intégrée (RUI). Ce montant était divisé en deux parties : 71 701 $ provenant 
directement du Service de la diversité sociale et des sports (SDSS) et de 16 667 $ 
provenant du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (via l’ancienne entente Ville-
MESS).

Cette année, dans le cadre du FIRM (Fonds d'initiative et de rayonnement de la Métropole), 
le MAMOT (ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire) a conclu une 
entente avec la Ville de Montréal en vue de rehausser le financement de la démarche de 
RUI de Montréal. La démarche de RUI Viau-Robert bénéficiera d’un financement de 40 000 
$, provenant du FIRM. Ce montant s'ajoutera aux 71 701 $ déjà investi par la SDSS pour 
soutenir la démarche de revitalisation urbaine intégrée de la zone de RUI Viau-Robert de la 
Ville de Montréal. S'ajoute à cela 16 667 $ provenant du MESS pour un budget total en 
2017 de 128 368 $.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0258 en date du 6 septembre 2016 (1161602016) : Approuver
le projet de convention et accorder une aide financière de 16 667 $ à Concertation Saint-
Léonard pour le projet « Intégration sociale et communautaire des résidents du secteur RUI 
Viau-Robert », afin de bonifier la démarche de revitalisation urbaine intégrée (RUI) Viau-
Robert, dans le cadre de l’Entente administrative sur la gestion du Fonds québécois
d’initiatives sociales dans le cadre des alliances pour la solidarité (Ville-MTESS 2013-2017). 

Résolution numéro CG16 0194 en date du 24 mars 2016 (1156367001) : Approuver 
un projet de modification à l'Entente administrative sur la gestion du Fonds québécois 
d'initiatives sociales, dans le cadre des alliances pour la solidarité, entre le ministère 
de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) et la Ville de Montréal, afin de 
prolonger d'un an ladite entente et par laquelle le ministre confie à la Ville la gestion 

d'une enveloppe de 9 M$ pour la période du 1er avril 2016 au 31 mars 2017. 

•

Résolution numéro CA15 13 0345 en date du 7 décembre 2015 (1151602015) : 
Approuver le projet de convention et d'accorder une aide financière de 16 667 $ à 
Concertation Saint-Léonard pour le projet « Intégration sociale et communautaire des 
résidents du secteur RUI Viau-Robert », afin de bonifier la démarche de revitalisation 
urbaine intégrée (RUI) Viau-Robert, dans le cadre de l’entente administrative sur la 
gestion du fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre des alliances pour la 
solidarité (2013-2016) MTESS-Ville. 

•

Résolution numéro CG15 0418 en date du 18 juin 2015 (1153751007) : Approuver un 
projet de modification à l'Entente administrative sur la gestion du Fonds québécois 
d'initiatives sociales, dans le cadre des alliances pour la solidarité, entre le ministère 
du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) et la Ville de Montréal, afin 
de prolonger d'un an ladite entente et par laquelle le ministre confie à la Ville la 

gestion d'une enveloppe de 9 M$ pour la période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016.

•

Résolution numéro CG12 0286 en date du 23 août 2012 (1121692001) : Approuver 
un projet d'entente administrative sur la gestion du fonds d’initiatives sociales dans le 
cadre des alliances pour la solidarité avec la ministre de l’Emploi et de la Solidarité 

•



sociale ayant pour but de convenir des modalités administratives pour laquelle la 
Ministre confie à la Ville la gestion d’une enveloppe de 18 M$ sur deux ans, soit 9 M$ 
en 2013 - 2014 et 9 M$ en 2014 - 2015, aux fins du financement au cours des années 
civiles 2013 et 2014 d’une Alliance de solidarité.

DESCRIPTION

Concertation Saint-Léonard, projet « Intégration sociale et communautaire des résidents du 
secteur de RUI Viau-Robert » : Ledit projet s'inscrit dans la réalisation des actions 
concertées et priorisées dans le cadre de l'axe 2 du plan d'action 2016-2017 de la RUI (Vie 
de quartier et intégration sociale et communautaire) au montant de 16 667 $.

JUSTIFICATION

Le secteur Viau-Robert est depuis plusieurs années un secteur identifié comme l'un des plus 
défavorisés de l’arrondissement de Saint-Léonard, car il cumule un certain nombre d’indices 
de défavorisation. La démarche de RUI Viau-Robert s’inscrit dans une stratégie 
d’intervention qui favorise une approche territoriale basée sur la concertation des 
intervenants, l’action intersectorielle et la participation de la population. 
Voici les objectifs généraux de l'axe 2 que nous retrouvons à l'intérieur du plan d'action 
2016-2017 de RUI « Vie de quartier et intégration sociale et communautaire » qui sont en 
lien direct avec le projet :

1- Informer les familles et la population plus vulnérable du secteur;
2- Développer un sentiment d'appartenance au quartier;
3- Mener des actions pour assurer des conditions favorables à la santé générale de la
population.

Les actions principales visent l'information, le soutien, la référence auprès des résidents via 
le local communautaire. Le projet vise aussi à créer des moments propices aux échanges et 
soutenir la mobilisation des résidents et acteurs ainsi qu'à créer un milieu de vie sain et 
vivant. 

Le présent dossier vise une aide financière de 16 667 $, soit le montant attribué à 
l'arrondissement de Saint-Léonard, pour l'année 2017.

Lors de la rencontre du 7 août 2017, les membres de la Commission permanente des loisirs, 
des sports, de la culture et du développement social ont recommandé l'octroi de l'aide 
financière à Concertation Saint-Léonard.

Le Service de la diversité sociale et des sports certifie que les projets déposés dans ce 
sommaire décisionnel sont conformes aux balises de l’entente administrative sur la gestion 
du Fonds québécois d'initiatives sociales dans le cadre des Alliances pour la solidarité (Ville-
MTESS 2013-2017).

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget alloué par l’Entente Ville-MTESS demeure entièrement financé par le ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale du gouvernement du Québec. Cette dépense 
est entièrement assumée par l'agglomération parce qu'elle concerne la lutte à la pauvreté 
qui est une compétence d'agglomération en vertu de la Loi sur l'exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations .

Organisme Projet
Soutien accordé Soutien

recommandé 
2017

Soutien 
MTESS/2015 2016



projet
global

Concertation
Saint-Léonard

Intégration sociale
et communautaire 
des résidents du 
secteur RUI Viau-
Robert

16 667 $ 16 667 $ 16 667 $ 13 %

Les crédits sont réservés par l'engagement QV74013021.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet s’inscrit dans l'action 9 du plan d'action Montréal durable 2016-2020 : « Lutter 
contre les inégalités et favoriser l'inclusion ». 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications doivent se faire selon les modalités de visibilité du programme prévues 
au protocole de communication publique, Annexe B du projet de convention.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Conforme au calendrier de réalisation du projet.
Le projet fera l'objet d'un suivi de la part de l'arrondissement. Un rapport d'étape est dû le

1er septembre 2017 et un rapport est requis au plus tard le mois suivant la date de fin de 
projet (décembre 2017). 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Ibtissam ABDELLAOUI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Patrick The Truc BUI, Service de la diversité sociale et des sports
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard



Lecture :

Hugo A BÉLANGER, 16 août 2017
Johanne DAIGNEAULT, 15 août 2017
Isabelle LÉPINE, 2 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-10

Ismael SOUGOU Nathalie H HÉBERT
Agent de recherche Directrice



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.08

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1173309014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi de contrat pour la fourniture et installation de panneaux 
d'identification et de signalisation au parc Wilfrid-Bastien - Appel 
d'offres numéro 17-16345 - LANDREVILLE PROMOTIONS INC. -
25 740,60 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'octroyer un contrat à la compagnie LANDREVILLE PROMOTIONS INC., le seul 
soumissionnaire conforme, pour la fourniture et installation de panneaux d'identification et 
de signalisation au parc Wilfrid-Bastien, appel d'offres numéro 17-16345, au montant total 
de 25 740,60 $. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-25 08:11

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat pour la fourniture et installation de panneaux 
d'identification et de signalisation au parc Wilfrid-Bastien - Appel 
d'offres numéro 17-16345 - LANDREVILLE PROMOTIONS INC. - 25 
740,60 $.

CONTENU

CONTEXTE

Depuis 2014, l’arrondissement de Saint-Léonard procède, par phase, à la modification de sa 
signalisation extérieure, afin d’harmoniser l’identification de ses parcs et de ses bâtiments à 
celle de la Ville de Montréal. En 2017, l’arrondissement a choisi d'effectuer la phase 6, soit
l’identification de la zone du parc Wilfrid-Bastien. Ce site a été sélectionné pour la phase 6 
en raison de la nouvelle installation, la scène culturelle, qui a récemment été construite et 
qui ne possède présentement aucune identification.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision numéro D1174013011 en date du 20 juillet 2017 (2174013011) - Autoriser le
lancement d'un appel d'offres sur invitation pour la fourniture et installation de panneaux 
d'identification et de signalisation au parc Wilfrid-Bastien, appel d'offres numéro 17-16345.

DESCRIPTION

Suite à l'ouverture des soumissions et à l'analyse de celles-ci, le Service de
l'approvisionnement recommande d'octroyer le contrat à la compagnie LANDREVILLE 
PROMOTIONS INC, le seul soumissionnaire conforme, pour la fourniture et installation de 
panneaux d’identification et de signalisation au parc Wilfrid-Bastien, appel d'offres numéro 
17-16345, pour un montant total de 25 740,60 $.
Toutes les informations concernant le nombre de soumissions reçues et les prix soumis se
retrouvent dans l'intervention du Service de l'approvisionnement jointe au présent 
sommaire décisionnel.

JUSTIFICATION

Le contrat était estimé à 25 000 $. L'écart entre l'estimation et le montant soumis est de + 
740,60 $, soit une différence de + 3 %. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant prévu pour ce contrat est de 25 740,60 $ et sera assumé comme suit :
Concordance SIMON



Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-objet Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

2432 0010000 305130 01801 54590 0000000 0000 000000 000000 000000 00000

Les crédits requis ont été réservés par la demande d'achat numéro 512545. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début du contrat : 6 septembre 2017
Fin du contrat : 15 novembre 2017

Ces dates sont approximatives.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction (Patricia TEULLET-FEBRES)

Certification de fonds :
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-17

Julie BLAIS Nathalie H HÉBERT



Charge(e) de communication Directrice des loisirs, de la culture et des
communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1170512014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
informationnelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 30 
juin 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119)

IL EST RECOMMANDÉ :
De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 30 juin 2017, et ce, en vertu du 
Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119). 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-03 16:10

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170512014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
informationnelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 30 
juin 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119)

CONTENU

CONTEXTE

De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 30 juin 2017, et ce, en vertu du règlement 
intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et 
employés (2119). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Dépôt des rapports suivants : 

Liste des bons de commande approuvés pour le mois de juin 2017; •
Liste des factures non associées à un bon de commande par Direction pour le mois de 
juin 2017;

•

Liste des virements de crédits pour le mois de juin 2017; •
Liste des radiations des sommes de moins de 10 000 $ pour le mois de juin 2017.•

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119)
Article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19)
Article 130 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-25

Johanne DAIGNEAULT Jacques LALONDE
C/d ress. fin. Directeur des services administratifs -

intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.02

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1170512015

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
informationnelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 31 
juillet 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119).

IL EST RECOMMANDÉ :

De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 31 juillet 2017, et ce, en vertu du 
Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119). 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-15 16:34

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170512015

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
informationnelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 31 
juillet 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119).

CONTENU

CONTEXTE

De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 31 juillet 2017, et ce, en vertu du 
règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Dépôt des rapports suivants : 

Liste des bons de commande approuvés pour le mois de juillet 2017; •
Liste des factures non associées à un bon de commande par Direction pour le mois de 
juillet 2017; 

•

Liste des virements de crédits pour le mois de juillet 2017;•
Liste des radiations des sommes de moins de 10 000 $ pour le mois de juillet 2017.•

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119)
Article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19)
Article 130 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-15

Johanne DAIGNEAULT Johanne DAIGNEAULT
C/d ress. fin. C/d ress. fin.

En remplacement de M. Jacques Lalonde, 
directeur des services administratifs, 
intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.03

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1174821007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière 
de ressources humaines pour la période du 1er au 30 juin et du 
1er au 31 juillet 2017.

De prendre acte du dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources humaines pour la période du 1er au 30 juin et du 1er au 31 juillet 2017, et ce, 
en vertu du Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs 
aux fonctionnaires et employés (2119).

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-14 10:27

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174821007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière 
de ressources humaines pour la période du 1er au 30 juin et du 
1er au 31 juillet 2017.

CONTENU

CONTEXTE

Selon l'article 130 de la Charte de la Ville de Montréal, un rapport doit être fait au conseil 
d'arrondissement des décisions déléguées prises en matière de gestion de personnel en 
vertu du règlement de délégation de pouvoirs.

Il est demandé au conseil d'arrondissement de prendre acte du rapport faisant état des 
décisions prises durant la période du 1er au 30 juin et du 1er au 31 juillet 2017 par le 
directeur d'arrondissement en matière de ressources humaines, et ce, en conformité avec le 
Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Dépôt du rapport faisant état des décisions prises durant la période du 1er au 30 juin et du 
1er au 31 juillet 2017 par le directeur d'arrondissement dans l'exercice des pouvoirs 
délégués par le conseil d'arrondissement en matière de ressources humaines, et ce, en 
conformité avec le Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de 
pouvoirs aux fonctionnaires et employés (2119).

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119).
Article 130 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-14

Josianne LANCIAULT-BISSON Steve BEAUDOIN
Chef de division en ressources humaines -
Intérimaire

Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.04

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1170391002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Autoriser la vente à l'encan à juste prix d'équipements ayant 
dépassé leur durée de vie ou étant devenus hors d'usage - LES 
ENCANS RITCHIE BROS. (CANADA) LTÉE.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'autoriser la vente à l'encan à juste prix d'équipements ayant dépassé leur durée de vie 
utile ou étant devenus hors d'usage, comme détaillé au sommaire décisionnel numéro 
1170391002, par l'intermédiaire de la compagnie LES ENCANS RITCHIE BROS.(CANADA) 
LTÉE, lors de l'encan prévu les 20 et 21 septembre 2017.

D'imputer les recettes et les dépenses reliées à cette vente conformément aux 
informations financières inscrites au présent sommaire décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:39

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170391002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autoriser la vente à l'encan à juste prix d'équipements ayant 
dépassé leur durée de vie ou étant devenus hors d'usage - LES 
ENCANS RITCHIE BROS. (CANADA) LTÉE.

CONTENU

CONTEXTE

Afin de maximiser l'espace disponible à l'entrepôt (situé au 8925, rue Pascal-Gagnon), il 
devient nécessaire de se départir d'équipements désuets qui ne sont plus utilisés par 
l'arrondissement. Une liste complète de ces équipements se trouve en pièce jointe au 
présent sommaire décisionnel.
En conformité avec l'encadrement administratif « Disposition des biens excluant les 
véhicules » (C-RM-APP-D-16-002), les biens ont été inventoriés et offerts aux différents 
services de la Ville de Montréal (point 4.1). Une liste a été fournie par courriel le 25 mai
2017 à la Division planification et opérations – gestion des matières résiduelles du Service 
de l’environnement, avec le délai suggéré de trente (30) jours. 

Après plusieurs recherches sur la façon d'obtenir les meilleurs prix pour nos équipements, il 
s'est avéré que plusieurs arrondissements, ainsi que le Centre de service partagé matériel 
roulant et ateliers (CSPMRA) de la Ville de Montréal, utilisent les services d'un encanteur 
professionnel pour se départir de leurs équipements, soit la compagnie LES ENCANS 
RITCHIE BROS. (CANADA) LTÉE. Cet encanteur procède à une vente publique où assistent 
plus de 3 500 personnes. De plus, il rejoint un nombre important d'acquéreurs potentiels 
sur le marché mondial des acquisitions au moyen de son site Internet. La gestion des 
dossiers est facilitée, car l'entreprise prend en charge tout le processus, de la cueillette des 
équipements jusqu'à la remise des droits au nouvel acquéreur. Le vendeur s'assure ainsi 
que les biens sont libres de tout droit et qu'il ne peut être tenu responsable d'aucune 
défectuosité sur les articles vendus. Comme cette entreprise est responsable de la vente 
des équipements, le vendeur est assuré de recevoir dans les délais prescrits les sommes qui 
lui sont dues sans possibilité pour l'acheteur de retourner le bien ou s'abstenir de venir en 
prendre possession.

Pour toutes ces raisons, il est recommandé d'utiliser la compagnie LES ENCANS RITCHIE
BROS. (CANADA) LTÉE afin de se départir des équipements rendus désuets ou à la fin de 
leur durée de vie utile dont la liste est annexée au présent sommaire décisionnel.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0331 en date du 7 novembre 2016 (1165202003) - Autoriser la
vente à l'encan à juste prix de véhicules usagés et d'équipements ayant dépassé leur durée 
de vie ou étant devenus hors d'usage - LES ENCANS RITCHIE BROS.(CANADA) LTÉE. 



Résolution numéro CA16 13 0169 en date du 6 juin 2016 (1165202002) - Autoriser la 
vente à l'encan à juste prix de véhicules usagés et d'équipements ayant dépassé leur
durée de vie ou étant devenus hors d'usage - LES ENCANS RITCHIE BROS. (CANADA) 
LTÉE.

•

DESCRIPTION

Il est proposé que l'arrondissement transige avec la compagnie LES ENCANS RITCHIE
BROS. (CANADA) LTÉE pour se départir de ses équipements ayant dépassé leur durée de 
vie utile ou hors d'usage, par une vente à juste prix lors de l'encan prévu les 20 et 21 
septembre 2017.

JUSTIFICATION

Le conseil d'arrondissement doit donner l'autorisation de se départir de ces équipements 
désuets dont la liste est jointe au présent sommaire décisionnel. Cette liste a été préparée 
par la Direction des services administratifs, division des bâtiments.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Une commission de vente aux enchères fondée sur le prix de vente brut de l'équipement ou 
d'une partie de celui-ci s'applique selon les modalités suivantes : 

a) 15% par lot de plus de 2 500 $;
b) 25% par lot de 2 500 $ et moins;
c) Des frais de documentation de 65 $ pour chaque article nécessitant des titres 
de propriété ou des documents d'enregistrement ou d'inscription.

Les revenus ainsi que les dépenses de commission seront imputés au poste budgétaire 
suivant :

DIRECTION DES SERVICES ADMINISTRATIFS - Autres administration générale - Cession -
Autres actifs à long terme - Général

Concordance SIMON

Entité Source Centre Activité Objet Sous-
obj.

Inter. Projet Autre Catégorie Futur

2432 0010000 305101 01819 45502 0000000 0000 000000 000000 00000 0000

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Réemploi écoresponsable des équipements.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Amélioration des opérations de la division des bâtiments.
Diminution des coûts d'entretien de l'équipement.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Articles mis en vente au moyen d'Internet par « LES ENCANS RITCHIE BROS. (CANADA)
LTÉE ». 



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Date de l'encan pour LES ENCANS RITCHIE BROS. (CANADA) LTÉE : 20 et 21 septembre
2017. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme au Règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoirs du conseil de ville 
aux conseils d'arrondissement (02-002).
Conforme à l'encadrement administratif « Directive pour la disposition des biens excluant 
les véhicules » (C-RM-APP-D-16-002).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 19 juillet 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-18

Jacinthe LETENDRE Sylvie A BRUNET
Chef de division par interim - Bâtiments Directeur des Services Administratifs



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.05

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1170391003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 a) promouvoir la réduction à la source, le réemploi, le 
recyclage et la valorisation

Projet : -

Objet : Autoriser la disposition à titre gratuit du mobilier de bureau 
ayant dépassé sa durée de vie ou étant devenu hors d'usage -
RENAISSANCE MONTRÉAL INC.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'autoriser la disposition à titre gratuit du mobilier de bureau ayant dépassé sa durée de 
vie ou étant devenu hors d'usage, comme détaillé au sommaire décisionnel numéro 
1170391003, à l'organisme sans but lucratif RENAISSANCE MONTRÉAL INC. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:40

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170391003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 a) promouvoir la réduction à la source, le réemploi, le 
recyclage et la valorisation

Projet : -

Objet : Autoriser la disposition à titre gratuit du mobilier de bureau 
ayant dépassé sa durée de vie ou étant devenu hors d'usage -
RENAISSANCE MONTRÉAL INC.

CONTENU

CONTEXTE

Afin de maximiser l'espace disponible à l'entrepôt situé au 8925 rue Pascal-Gagnon, il 
devient nécessaire de se départir du mobilier de bureau qui n'est plus utilisé par 
l'arrondissement, en faveur d'un organisme à but non lucratif (OBNL).

En conformité avec l'encadrement administratif « Disposition des biens excluant les 
véhicules » (C-RM-APP-D-16-002), les biens ont été inventoriés et offerts aux différents 
services de la Ville de Montréal (point 4.1). Une liste a été fournie par courriel le 25 mai 
2017 à la Division planification et opérations – gestion des matières résiduelles du Service 
de l’environnement, avec le délai suggéré de trente (30) jours. Ils ont également été offerts 
à l'encanteur pour en disposer à titre onéreux (point 4.3), mais ce dernier a refusé de les 
prendre en charge. La procédure indique maintenant de disposer, à titre gratuit, des biens 
en faveur d'un organisme à but non lucratif faisant partie du Répertoire des entreprises 
d’économie sociale de la Conférence régionale des élus de Montréal (point 4.4).

Après plusieurs recherches pour obtenir un organisme bénéficiaire, il s'est avéré que 
l'organisme RENAISSANCE MONTRÉAL INC., qui dispose de plusieurs centres de dons sur le 
territoire montréalais, a manifesté son désir de faire l'acquisition du mobilier de bureau.

Pour toutes ces raisons, il est recommandé de disposer, à titre gratuit, du mobilier de 
bureau qui n'est plus utilisé par l'arrondissement et dont la liste est jointe au présent 
sommaire décisionnel en faveur de l'organisme RENAISSANCE MONTRÉAL INC. Cette liste a 
été préparée par la Direction des services administratifs, division des bâtiments. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION



Il est proposé que l'arrondissement transige directement avec l'organisme à but non lucratif 
(OBNL) RENAISSANCE MONTRÉAL INC. afin de se départir de son mobilier de bureau ayant 
dépassé sa durée de vie utile ou hors d'usage, en conformité avec l'encadrement 
administratif « Disposition des biens excluant les véhicules » (C-RM-APP-D-16-002).

JUSTIFICATION

Le conseil d'arrondissement doit donner son autorisation afin que nous puissions nous 
départir du mobilier de bureau.
Le mobilier de bureau, disposé à titre gratuit, sera transporté par l'arrondissement au 
centre de don de l'organisme le plus près, soit au :

Centre de don Henri-Bourassa
5500, boulevard Henri-Bourassa Est, Montréal (Québec) H1G 2T2

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Compte tenu de la mission non lucrative de la démarche, aucun frais et aucun revenu ne 
seront générés par cette transaction.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Réemploi écoresponsable du mobilier.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Encourager la réinsertion sociale des citoyens.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Approbation du conseil d'arrondissement: 5 septembre 2017
Livraison du mobilier de bureau au Centre de don: 18 septembre 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme au Règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoirs du conseil de ville 
aux conseils d'arrondissement (02-002).
Conforme à l'encadrement administratif « Directive pour la disposition des biens excluant 
les véhicules » (C-RM-APP-D-16-002).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 27 juillet 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-26

Jacinthe LETENDRE Jacques LALONDE
Chef de division par interim - Bâtiments Directeur des services administratifs -

intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1175021004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter le règlement numéro 2226-2 intitulé: Règlement 
modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) 
(2226) afin d'ajouter certains tarifs pour la bibliothèque.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le projet de règlement numéro 2226-2 intitulé : Règlement modifiant le 
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs pour 
la bibliothèque. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-25 08:12

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175021004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter le règlement numéro 2226-2 intitulé: Règlement 
modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) 
(2226) afin d'ajouter certains tarifs pour la bibliothèque.

CONTENU

CONTEXTE

La bibliothèque offre des nouveaux services à ses usagers. Ceux-ci ont dorénavant la 
possibilité de louer des instruments de musique, soit des banjo, charango, guitare, ukulélé, 
violon, bongo, doumbek, djembe, mbira et clavier. En plus, la bibliothèque offre maintenant 
en location des tablettes destinées à la lecture, soit des liseuses électroniques. L'article 17 
du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) prévoit des tarifs pour le prêt 
de document et d'autres articles et à titre de compensation pour perte, retard ou 
dommages. Cet article doit être modifié pour fixer les tarifs relatifs aux instruments de 
musique et aux liseuses et afin que certaines dispositions de cet article s'appliquent tant 
aux documents qu'aux autres articles. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0380 en date du 5 décembre 2016 (1163022017) - Adoption du
règlement numéro 2226 intitulé : Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017).

DESCRIPTION

D'adopter le règlement numéro 2226-2 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur les 
tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs pour la bibliothèque.

JUSTIFICATION

Puisque la bibliothèque offre des nouveaux services à ses usagers, soit la location 
d'instruments de musique et de liseuses électroniques, il y a lieu de fixer les tarifs pour le 
prêt de ces autres articles et à titre de compensation pour perte, retard ou dommages en 
amendant l'article 17 du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) à cette fin 
et d'ajuster la terminologie pour que cet article s'applique à ces nouveaux services. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 2 octobre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 10 octobre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 145 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)
Articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard
Karyne ST-PIERRE, Saint-Léonard
Guylaine CHAMPOUX, Saint-Léonard

Lecture :

Nathalie H HÉBERT, 24 août 2017
Karyne ST-PIERRE, 24 août 2017
Guylaine CHAMPOUX, 23 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-23

Catherine DELISLE Steve BEAUDOIN
Secrétaire-recherchiste Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1175021003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : Plan de transport

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2227-1 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement sur la circulation et le 
stationnement (2227) afin de fixer les limites de vitesse dans 
certaines rues.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 2227-1 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur la 
circulation et le stationnement (2227) afin de fixer les limites de vitesse dans certaines 
rues. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-24 10:07

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175021003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : Plan de transport

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2227-1 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement sur la circulation et le 
stationnement (2227) afin de fixer les limites de vitesse dans 
certaines rues.

CONTENU

CONTEXTE

L'article 626 du Code de la sécurité routière (RLRQ, chapitre C-24.2) permet à une
municipalité, par règlement, de : « fixer la vitesse minimale ou maximale des véhicules 
routiers dans son territoire, laquelle peut être différente selon les endroits (...) ». L'annexe 
« A » du Règlement sur la circulation et le stationnement (2227) illustre, sur un plan, les 
limites de vitesse sur le réseau routier de Saint-Léonard. Il a été constaté que certaines
rues nouvellement développées ne sont pas identifiées sur ce plan. Il y a lieu de mettre à 
jour et de remplacer le plan de l'annexe « A » afin de fixer les limites de vitesse dans ces 
rues.
Plus particulièrement il y a lieu d'ajouter les rues du Développement Domont soit les rues
Michel-David et Antonino-Spada, et de fixer à quarante kilomètres à l'heure (40 km/h) la 
vitesse maximale permise sur ces rues. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0381 en date du 5 décembre 2016 (116302015) - Adoption du
règlement numéro 2227 intitulé : Règlement sur la circulation et le stationnement. 

DESCRIPTION

Le règlement proposé remplacera l'annexe « A » du Règlement sur la circulation et le 
stationnement (2227). Cette annexe doit être actualisée afin de couvrir tout le territoire de 
l'arrondissement. Le remplacement de l'annexe « A » permettra de fixer à 40 km/h la 
vitesse dans le secteur du Développement Domont.

JUSTIFICATION

L'adoption du règlement est nécessaire afin de fixer des limites de vitesses sur les rues du 
Développement Domont, soit les rues Michel-David et Antonino-Spada, qui n'apparaissent 
pas au plan de l'annexe « A » du règlement.
Lors de la rencontre du 7 août 2017, les membres de la Commission permanente de la 
sécurité publique et des transports ont recommandé d'ajouter ces rues au plan de l'annexe 
« A » du règlement et de fixer à quarante kilomètres à l'heure (40 km/h) la vitesse 
maximale permise. 



ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 2 octobre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 10 octobre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Articles 328 et 626 (4o) du Code de la sécurité routière (RLRQ, chapitre C-24.2);
articles 4 et 66 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, chapitre C-47.1);
articles 105 et 142 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4);
article 2 du Règlement du conseil de la ville sur la délégation de certains pouvoirs relatifs au 
réseau de voirie artérielle aux conseils d'arrondissement (08-055).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Louis LAFONTAINE, Saint-Léonard
Daniel FLEURY, Saint-Léonard
Jean-François MARCHAND, Saint-Léonard
Guylaine CHAMPOUX, Saint-Léonard

Lecture :

Jean-François MARCHAND, 23 août 2017
Daniel FLEURY, 23 août 2017
Louis LAFONTAINE, 23 août 2017
Guylaine CHAMPOUX, 23 août 2017



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-23

Catherine DELISLE Steve BEAUDOIN
Secrétaire-recherchiste Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.03

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1173022010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2226-1 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice 
financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs en matière 
d'urbanisme.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le projet de règlement numéro 2226-1 intitulé : Règlement modifiant le 
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs en 
matière d'urbanisme. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-06-20 14:29

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2226-1 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 
2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs en matière 
d'urbanisme.

CONTENU

CONTEXTE

Dans le cadre de certaines demandes en matière d'urbanisme, le comité consultatif
d'urbanisme peut rendre un avis préliminaire, ce qui évite le dépôt inutile d'une demande et 
le déboursement des frais y afférents. Ces demandes sont les suivantes :
- demande de dérogation mineure selon l'article 4 du Règlement sur les tarifs (exercice 
financier 2017);

- demande de modification de zonage selon le paragraphe 5o de l'article 7 du Règlement sur 
les tarifs (exercice financier 2017);

- demande d'exemption en matière de stationnement selon le paragraphe 7o de l'article 7 
du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) et
- demande de projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble selon l'article 10 du du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017).

Dorénavant, par le présent règlement, l'obtention de cet avis préliminaire sera tarifé, à
raison de 150 $ pour une demande visant un usage h1 ou h2 et de 500 $ pour une 
demande visant tout autre usage. Ce tarif sera déduit de celui exigible pour l’étude d’une 

demande visée à l’article 4, aux paragraphes 5o et 7o de l’article 7 et à l’article 10 si une
demande est déposée dans un délai de 12 mois suivant la date à laquelle l’avis préliminaire 
est produit.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0380 en date du 5 décembre 2016 (1163022017) - Adoption du
règlement numéro 2226 intitulé : Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017).

DESCRIPTION

D'adopter le règlement numéro 2226-1 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur les 
tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs en matière d'urbanisme. 
Ce règlement vise à ajouter certains tarifs pour l'obtention d'un avis préliminaire par le 
comité consultatif d'urbanisme. 

JUSTIFICATION



L'avis préliminaire qui sera rendu par le comité consultatif d'urbanisme permettra au citoyen 
de savoir s'il est utile d'aller de l'avant avec une demande en matière de dérogation 
mineure, de modification de zonage, d'exemption en matière de stationnement ou de projet 
particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble et de payer les 
tarifs afférents à l'étude d'une telle demande.
Lors de la rencontre du 10 avril 2017, les membres de la Commission permanente de
l'urbanisme, de l'environnement, de la qualité du milieu et du développement économique 
ont recommandé que des frais soient chargés pour les avis préliminaires du comité 
consultatif d'urbanisme. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 5 septembre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 12 septembre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 145 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)
Articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marie-Claude LAFOND, Saint-Léonard
Johanne COUTURE, Saint-Léonard

Lecture :



Marie-Claude LAFOND, 20 juin 2017
Johanne COUTURE, 19 juin 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-06-19

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.04

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1174871021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Demande de dérogations mineures au Règlement de zonage 
numéro 1886 - 8830, rue Aéterna - Lot numéro 1 333 246 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 12 juillet 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'accepter la demande de dérogations mineures au règlement de zonage numéro 1886 
pour le bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 8830, rue Aéterna, lot numéro 1 333 
246 du cadastre du Québec, dans la zone H11-02.

La nature des dérogations est la suivante : 

que la marge latérale minimale de 1,98 mètre, exigée à la grille des usages et 
normes de la zone H11-02, soit réduite à 1,66 mètre pour le mur latéral sud-ouest 
du bâtiment existant;

•

que la distance minimale de deux (2) mètres entre un escalier extérieur et une ligne 
de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 15 a), soit réduite à 1,89 mètre pour 
l'escalier en cours latérale et arrière adjacentes à la rue.

•

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:51

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871021

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Demande de dérogations mineures au Règlement de zonage 
numéro 1886 - 8830, rue Aéterna - Lot numéro 1 333 246 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de dérogations mineures au Règlement de zonage numéro 1886 a été
déposée afin d'autoriser une réduction de la marge latérale et de la distance entre un 
escalier extérieur et une ligne de terrain pour le bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé 
au 8830, rue Aéterna, dans la zone H11-02.

La nature des dérogations est la suivante : 

que la marge latérale minimale de 1,98 mètre, exigée à la grille des usages et normes 
de la zone H11-02, soit réduite à 1,66 mètre pour le mur latéral sud-ouest du 
bâtiment existant; 

•

que la distance minimale de deux (2) mètres entre un escalier extérieur et une ligne 
de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 15 a), soit réduite à 1,89 mètre pour 
l'escalier en cours latérale et arrière adjacentes à la rue.

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
La propriété visée est située en zone résidentielle (H11-02), près du parc Ferland, laquelle 
ne permet que les maisons unifamiliales. Ce faisant, le secteur environnant est caractérisé 
par la présence de maisons unifamiliales allant d'un (1) à deux (2) étages.

Le bâtiment
Il s'agit d'un bâtiment résidentiel unifamilial, d'un (1) étage, construit suite au permis 

numéro 3297, émis le 6 novembre 1964. Il est implanté sur un terrain de 420,9 m
2

(4 530 

pi2) à l'angle des rues Aéterna et de Coulanges. Ce dernier, dont l'entrée principale donne 
sur la rue Aéterna, est principalement revêtu de briques et compte une sortie extérieure à
l'arrière, laquelle est accessible par un escalier implanté en partie dans la marge latérale 
faisant face à la rue de Coulanges. 



Le règlement
La présente demande de dérogations mineures concerne un bâtiment situé dans la zone 
H11-02 où le seul usage permis est le h1 (maison unifamiliale) d'un (1) à deux (2) étages. 
La marge latérale minimale est de 3 mètres d'un côté et de 1,98 mètre de l'autre. Aussi, un
escalier extérieur, permis dans toutes les marges, doit être implanté à plus de 2 mètres 
d'une limite de propriété.

Lors de la construction du bâtiment en 1965, le règlement de zonage applicable, soit le 
Règlement de zonage numéro 91, exigeait des « marges d'isolement latérales » minimales 
de 6'- 6'' (1,98 mètre). Ces marges d'isolement devaient être « libres de toute construction 
ou construction accessoire ». 

Le projet
La présente demande de dérogations mineures s'inscrit dans le cadre d'une transaction 
immobilière et vise à autoriser une marge latérale ainsi qu'un escalier extérieur, lesquels 
sont existants.

La demande
En vertu de la grille de zonage H11-02 du Règlement de zonage numéro 1886, 
présentement en vigueur, une des marges latérales existante ainsi que la distance d'un 
escalier extérieur par rapport à la limite de propriété ne sont pas conformes.

Tel que démontré sur le relevé de l'arpenteur-géomètre, Alioune Badara Ngom, minute 
3173, daté du 15 mai 2017, les requérants désirent faire approuver les éléments suivants : 

la marge latérale existante de 1,66 mètre au lieu de 1,98 mètre; •
la distance de 1,89 mètre de l'escalier extérieur, par rapport à la limite de propriété, 
au lieu de 2 mètres.

•

Les requérants désirent donc obtenir ces deux (2) dérogations mineures afin de régulariser 
une transaction immobilière.

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises considère que la 
demande est recevable, que toutes les conditions ont été respectées et que cette demande 
de dérogations mineures devrait être accordée telle que formulée, et ce, en considérant les 
éléments suivants :

les requérants subissent un préjudice sérieux alors que l'implantation du bâtiment est 
d'origine et que la correction entraînerait des coûts énormes; 

•

la dérogation est mineure et ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 

•

une remise aux normes entraînerait des coûts importants pour un résultat peu 
apparent dans les faits; 

•

les requérants agissent de bonne foi alors qu'un permis de construction a été émis en 
1964; 

•

l'escalier extérieur respecte le caractère des bâtiments avoisinants quant à sa 
projection par rapport au mur faisant face à une voie publique.

•



La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises est donc d'opinion
que cette demande de dérogations mineures devrait être soumise au comité consultatif 
d'urbanisme pour que celui-ci fasse ses recommandations au conseil d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis public : 15 août 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

Une demande de dérogations mineures peut être accordée en vertu du Règlement sur les 
dérogations mineures numéro 1883, articles 2.1, 2.2 et 2.7.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-14

Jason JALBERT Johanne COUTURE



Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 
services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.05

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1174871022

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Demande de dérogations mineures au Règlement de zonage 
numéro 1886 - 8179-8181, rue de Mirepoix - Lot 1 003 198 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 12 juillet 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'accepter la demande de dérogations mineures au règlement de zonage numéro 1886 
pour le bâtiment résidentiel multiplex jumelé situé aux 8179-8181, rue de Mirepoix, lot 
numéro 1 003 198 du cadastre du Québec, dans la zone H05-10.

La nature des dérogations est la suivante : 

que la distance minimale de deux (2) mètres entre une galerie située au 1er étage et 
une ligne de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 9 a), soit réduite à 1,6
mètre pour la galerie en cours latérale et avant; 

•

que la distance minimale de deux (2) mètres entre une galerie située au 2e étage et 
une ligne de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 10 a), soit réduite à 1,5 
mètre pour la galerie en cour latérale; 

•

que la distance minimale de deux (2) mètres entre un escalier extérieur donnant 

accès au 2e étage et une ligne de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 16 a), 
soit réduite à 1,6 mètre pour l'escalier en cour latérale.

•

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:52

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Demande de dérogations mineures au Règlement de zonage 
numéro 1886 - 8179-8181, rue de Mirepoix - Lot 1 003 198 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de dérogations mineures au Règlement de zonage numéro 1886 a été
déposée afin d'autoriser une réduction des distances entre une galerie ou un escalier 
extérieur et une ligne de terrain en cour latérale du bâtiment résidentiel multiplex jumelé 
situé aux 8179-8181, rue de Mirepoix, dans la zone H05-10.

La nature des dérogations est la suivante : 

que la distance minimale de deux (2) mètres entre une galerie située au 1er étage et 
une ligne de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 9 a), soit réduite à 1,6 
mètre pour la galerie en cours latérale et avant; 

•

que la distance minimale de deux (2) mètres entre une galerie située au 2e étage et 
une ligne de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 10 a), soit réduite à 1,5 
mètre pour la galerie en cour latérale; 

•

que la distance minimale de deux (2) mètres entre un escalier extérieur donnant 

accès au 2
e

étage et une ligne de terrain, exigée à l'article 6.1.2.1 paragraphe 16 a), 
soit réduite à 1,6 mètre pour l'escalier en cour latérale.

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
La propriété visée est située en zone résidentielle (H05-10), entre les boulevards Lacordaire 
et Viau, au nord de la rue Jarry. Cette zone ne permet que les usages de la classe d'usages 
h2 (multiplex, 2 à 5 logements) isolés ou jumelés. Ce faisant, le secteur environnant est 
caractérisé par la présence marquée de bâtiments multiplex jumelés, s'élevant sur deux (2) 
étages.

Le bâtiment
Il s'agit d'un bâtiment résidentiel de deux (2) étages, comptant trois (3) unités d'habitation, 



implanté sur un terrain de 384,2 m2 et construit suite au permis numéro 3555, émis le 1er

mars 1965. Il est recouvert de pierres en façade et dispose d'une galerie en façade, au 
niveau du rez-de-chaussée, laquelle se poursuit jusqu'en cour latérale. Ainsi, on retrouve, 
en cours avant et latérale, une galerie au niveau du rez-de-chaussée qui est implantée à 

moins de deux (2) mètres de la ligne latérale. De plus, une galerie située au 2
e

étage, en 
partie au-dessus de la galerie du rez-de-chaussée, en cour latérale, est aussi implantée à 
moins de deux (2) mètres de la ligne de propriété latérale. Conséquemment, un escalier en 

colimaçon, reliant la galerie du rez-de-chaussée à celle du 2e étage, en cour latérale, se
trouve aussi à moins de deux (2) mètres de la ligne de propriété latérale.

Le règlement
La présente demande de dérogations mineures concerne le bâtiment situé aux 8179-8181, 
rue de Mirepoix situé dans la zone H05-10. Le règlement impose, pour un bâtiment de la 
classe d'usages h2 (multiplex), que les éléments de saillie tels que ceux décrits
précédemment soient à une distance minimale de deux (2) mètres par rapport à la ligne de 
propriété. 

Lors de la construction du bâtiment en 1965, le règlement de zonage applicable, soit le 
Règlement de zonage numéro 91, exigeait des « marges d'isolement latérales » minimales 
de 6'- 6'' (1,98 mètre). Ces marges d'isolement devaient être « libres de toute construction 
ou construction accessoire ». 

Le projet
La présente demande de dérogations mineures s'inscrit dans le cadre d'une transaction 
immobilière et vise, à autoriser une galerie desservant le rez-de-chaussée en cours avant et 

latérale, une galerie desservant le 2e étage en cour latérale ainsi qu'un escalier en cour 

latérale menant jusqu'au 2e étage.

La demande
Tel que démontré sur le relevé de l'arpenteur-géomètre, Jean Girard, minute 17054, daté 
du 7 mars 2017, les requérants désirent faire approuver l'implantation actuelle de la galerie 

du rez-de-chaussée, de la galerie du 2e étage et de l'escalier extérieur, par rapport à la 
limite de propriété, afin de régulariser une transaction immobilière. 

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises considère que la 
demande est recevable et qu'elle devrait être accordée telle que formulée, et ce, en 
considérant les éléments suivants :

la dérogation est mineure et ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 

•

les requérants ont obtenu une lettre des propriétaires voisins dans laquelle ils 
mentionnent ne pas s'opposer aux dérogations demandées; 

•

une remise aux normes entraînerait des coûts importants;•
il n'est pas possible de déterminer l'année de réalisation des travaux; •
le respect de la réglementation cause un préjudice aux requérants en ce sens qu’il 
impose des correctifs importants pour une situation existante depuis 30 ans, d’après 
ces derniers.

•



La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises est donc d'opinion 
que cette demande de dérogations mineures devrait être soumise au comité consultatif
d'urbanisme pour que celui-ci fasse ses recommandations au conseil d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis public : 15 août 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

Une demande de dérogations mineures peut être accordée en vertu du Règlement sur les 
dérogations mineures numéro 1883, articles 2.1, 2.2 et 2.7.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-14

Jason JALBERT Johanne COUTURE



Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 
services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.06

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1174871024

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Demande de dérogations mineures au Règlement de zonage 
numéro 1886 - 4356, boulevard Métropolitain - Lot numéro 1 121 
954 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 12 juillet 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'accepter la demande de dérogations mineures au règlement de zonage numéro 1886 
pour le bâtiment commercial situé au 4356, boulevard Métropolitain, lot numéro 1 121 954 
du cadastre du Québec, dans la zone C04-24.

La nature des dérogations est la suivante : 

que le pourcentage minimal de 80 % de maçonnerie solide de la surface totale des 
murs extérieurs, exigé à l'article 6.2.9.1 a) du Règlement de zonage numéro 1886, 
soit réduit à 34 % pour le bâtiment existant et son agrandissement; 

•

que le pourcentage minimal de 80 % de maçonnerie solide de la façade donnant sur 
le boulevard Métropolitain, exigé à l'article 6.2.9.1 b) du Règlement de zonage
numéro 1886, soit réduit à 0 % pour le mur de façade modifié et son
agrandissement. 

•

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:57

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871024

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Demande de dérogations mineures au Règlement de zonage 
numéro 1886 - 4356, boulevard Métropolitain - Lot numéro 1 121 
954 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de dérogations mineures au Règlement de zonage numéro 1886 a été
déposée afin d'autoriser un pourcentage de maçonnerie inférieur au minimum exigé sur la 
façade et la surface totale des murs extérieurs du bâtiment commercial situé au 4356, 
boulevard Métropolitain. Ces dérogations sont nécessaires pour l'agrandissement proposé 
dans la partie avant, le bâtiment actuel d'un seul étage sans aucune maçonnerie solide en 
façade, bénéficiant de droits acquis.

La nature des dérogations est la suivante : 

que le pourcentage minimal de 80 % de maçonnerie solide de la surface totale des 
murs extérieurs, exigé à l'article 6.2.9.1 a) du Règlement de zonage numéro 1886, 
soit réduit à 34 % pour le bâtiment existant et son agrandissement; 

•

que le pourcentage minimal de 80 % de maçonnerie solide de la façade donnant sur le 
boulevard Métropolitain, exigé à l'article 6.2.9.1 b) du Règlement de zonage numéro 
1886, soit réduit à 0 % pour le mur de façade modifié et son agrandissement.

•

La demande concerne un bâtiment commercial isolé d'un étage, avec mezzanine, situé dans 
la zone C04-24. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
Le bâtiment visé par la présente demande est situé au 4356, boulevard Métropolitain, voisin 
immédiat de deux (2) bâtiments commerciaux, dont un est occupé par un autre 
concessionnaire automobile. On retrouve, le long du boulevard Métropolitain, quelques 
bâtiments multifamiliaux dont le revêtement extérieur est constitué de briques de couleur 
pâle tel que le blanc et le beige. Pour ce qui est des bâtiments commerciaux avoisinants, on 
note une présence de matériaux de revêtement plus légers comme des panneaux de béton 



ou des panneaux d'aluminium. À l'arrière, le terrain visé par la présente demande donne sur 
des propriétés résidentielles de type « multiplex » de deux (2) étages.

La propriété
La propriété est constituée d'un bâtiment commercial d'un (1) étage avec mezzanine, 
construit suite au permis numéro 15893 émis le 5 novembre 1986. Selon nos registres, il
aurait subi un agrandissement en 2002, suite au permis numéro 2002-22979. Sa superficie 

de plancher existante, incluant la mezzanine, est de 2 817 m
2

(30 300 pi
2
) et son 

revêtement extérieur est constitué de panneaux de béton ou de crépis, ce qui s'apparente à 
ce que l'on retrouve sur les bâtiments commerciaux avoisinants. Ce revêtement était 
conforme au règlement en vigueur lors de l'agrandissement ainsi que de la construction 
initiale. 

Le règlement
La présente demande de dérogations mineures concerne un bâtiment situé dans la zone
commerciale C04-24. En vertu de l'article 6.2.9.1 du Règlement de zonage numéro 1886, la 
façade ainsi que la surface totale des murs extérieurs doivent être recouverts de 
maçonnerie dans une proportion minimale de 80 % depuis la modification du règlement de 
zonage en 2014 (1886-333).

La demande
Les requérants désirent faire approuver, dans le cadre d'un projet d'agrandissement visé 
par un PIIA traité conjointement à la présente demande (sommaire décisionnel
1174871023), un pourcentage de maçonnerie inférieur à 80 % pour la façade du bâtiment 
et la surface totale des murs extérieurs. Le bâtiment existant est recouvert d'un matériau 
léger ayant l'apparence du crépis, ce qui n'est pas conforme à la réglementation 
actuellement en vigueur. D'après l'architecte, le mur ne comprendrait aucun élément de 
maçonnerie derrière ce revêtement. Les requérants proposent d'enlever le revêtement 
existant de la partie avant, de l'agrandir en hauteur et de recouvrir le nouveau volume de 
panneaux d'aluminium blancs et rouges. 

Considérant le revêtement proposé, qui est constitué de panneaux d'aluminium, la 
façade aurait un pourcentage de maçonnerie nul tout comme la situation existante. La 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises considère que 
cette dérogation revêt un caractère mineur alors qu'il s'agit de l'apparence du 
bâtiment et que la façade existante est dérogatoire, protégée par droits acquis. 

•

La surface totale des murs aurait un pourcentage de maçonnerie équivalant à 34 %, 
d'après les calculs de l'architecte responsable de la demande.

•

Les requérants désirent donc obtenir ces deux (2) dérogations mineures afin de réaliser leur 
projet d'agrandissement. 

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises considère que la 
demande est recevable, que toutes les conditions ont été respectées et que cette demande 
de dérogation mineure devrait être accordée telle que formulée, et ce, en considérant les 
éléments suivants :

le projet respecte les critères de PIIA applicables (voir sommaire décisionnel 
1174871023) alors que le revêtement proposé est représentatif des bâtiments 
commerciaux avoisinants; 

•

les dérogations mineures visent l’apparence du bâtiment et ne porteraient pas atteinte 
aux propriétés voisines tout en constituant des éléments mineurs; 

•



le volume ajouté, au-dessus du rez-de-chaussée, serait implanté loin des propriétés 
résidentielles se trouvant à l’arrière; 

•

les requérants agissent de bonne foi alors que les travaux ne sont pas réalisés et 
qu'une demande de permis est à l'étude; 

•

le traitement de l'entrée permet de mettre en valeur le bâtiment et le commerce; •
d'autres cas similaires, nécessitant des dérogations mineures du même type, ont été 
accordés à proximité; 

•

le revêtement existant, protégé par droits acquis, constituait de la maçonnerie au 
sens du règlement antérieur; 

•

la fondation et la structure existantes du bâtiment ne sont pas conçues pour accueillir 
de la maçonnerie.

•

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises est donc d'opinion 
que cette demande de dérogations mineures devrait être soumise au comité consultatif
d'urbanisme pour que celui-ci fasse ses recommandations au conseil d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis public : 15 août 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement sur les dérogations mineures numéro 1883, articles 2.1, 2.2 et 2.7.
Déroge aux articles 6.2.9.1 a) et b) du Règlement de zonage numéro 1886. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-14

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.07

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1174871023

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Agrandissement du bâtiment 
commercial isolé situé au 4356, boulevard Métropolitain - Lot 
numéro 1 121 954 du cadastre du Québec – District Saint-
Léonard-Ouest.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 12 juillet 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
14 visant l'agrandissement du bâtiment commercial isolé situé au 4356, boulevard 
Métropolitain, lot numéro 1 121 954 du cadastre du Québec, dans la zone C04-24. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:57

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871023

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Agrandissement du bâtiment 
commercial isolé situé au 4356, boulevard Métropolitain - Lot 
numéro 1 121 954 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard
-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis d'agrandissement, portant le numéro 2017-14616, a été déposée 
aux bureaux de la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises pour 
l'agrandissement du bâtiment situé au 4356, boulevard Métropolitain, dans la zone C04-24. 
Le terrain, constitué du lot 1 121 945 du cadastre du Québec, est présentement occupé par 
un bâtiment d'un étage avec mezzanine comprenant, sur toute sa superficie de plancher, un 
concessionnaire d'automobiles neuves.

En vertu de l'article 8.1 du Règlement de zonage numéro 1886, cette demande de permis
d'agrandissement est soumise à la procédure relative à l’approbation d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
Le bâtiment visé par la présente demande est situé au 4356, boulevard Métropolitain, voisin 
immédiat de deux (2) bâtiments commerciaux, dont un est occupé par un autre 
concessionnaire automobile. On retrouve, le long du boulevard Métropolitain, quelques 
bâtiments multifamiliaux dont le revêtement extérieur est constitué de briques de couleur 
pâle tel que le blanc et le beige. Pour ce qui est des bâtiments commerciaux avoisinants, on 
note une présence de matériaux de revêtement plus légers comme des panneaux de béton 
ou des panneaux d'aluminium. À l'arrière, le terrain visé par la présente demande donne sur 
des propriétés résidentielles de type « multiplex » de deux (2) étages.

La propriété visée
La propriété est constituée d'un bâtiment commercial d'un (1) étage avec mezzanine,
construit suite au permis numéro 15893 émis le 5 novembre 1986. Selon nos registres, il 



aurait subi un agrandissement en 2002, suite au permis numéro 2002-22979. Sa superficie 

de plancher existante, incluant la mezzanine, est de 2 817 m2 (30 300 pi2) et son
revêtement extérieur est constitué de panneaux de béton ou de crépis, ce qui s'apparente à 
ce que l'on retrouve sur les bâtiments commerciaux avoisinants. 

Les requérants désirent agrandir le bâtiment en y ajoutant deux (2) étages au-dessus d'une 
partie de l'implantation existante, à l'avant.

Le projet

Les travaux proposés impliquent un agrandissement de 2 273,7 m2 de superficie de
plancher répartis sur deux (2) nouveaux niveaux. Les travaux feraient en sorte d'augmenter 
la hauteur de la partie avant du bâtiment à trois (3) étages, de porter le C.O.S. à 0,71 
(0,60 à 2,50) et le taux d'implantation au sol à 34 % (30 % à 60 %). La partie avant 
comprendrait une section en porte-à-faux, couvrant une voie d'accès menant à des espaces 
de chargement existants. Le rez-de-chaussée serait réaménagé et comprendrait une salle
de montre ainsi que des bureaux. Les deuxième et troisième étages serviraient aussi à 
exposer des véhicules alors que le toit, au-dessus de la partie agrandie, servirait d'espaces 
d'entreposage extérieur de véhicules. D'après l'analyse réglementaire effectuée, le nombre 
de cases de stationnement requis est de 86 alors que le terrain en compterait 144.

Matériaux de revêtement extérieur
Le bâtiment existant est recouvert d'un matériau léger ayant l'apparence du crépis, ce qui 
n'est pas conforme à la réglementation actuellement en vigueur. D'après l'architecte, le mur 
ne comprendrait aucun élément de maçonnerie derrière ce revêtement. Les requérants 
proposent d'enlever le revêtement existant de la partie avant, de l'agrandir en hauteur et de
recouvrir le nouveau volume de panneaux d'aluminium blancs et rouges. Cette intervention 
fait en sorte que le projet ne rencontre pas les normes minimales de pourcentage de 
maçonnerie exigées pour la façade et la surface totale des murs extérieurs. Ce faisant, une 
demande de dérogations mineures est traitée parallèlement à la présente demande.

Le règlement
Puisque l'agrandissement proposé représente une superficie de plancher supérieure à 925 

m2, soit 2 273,7 m2, le projet d'agrandissement doit être conforme aux critères énumérés à 
l'article 8.1.2 du Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans le 
tableau en annexe.

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable quant à la présente 
demande et ce, considérant les éléments suivants :

la couleur des matériaux proposés s'intègre à la couleur des bâtiments avoisinants; •
le type de revêtement proposé respecte le caractère des bâtiments commerciaux
avoisinants de part et d'autre de l'autoroute 40; 

•

le matériau de revêtement proposé est de qualité similaire à celui que l'on retrouve
sur les bâtiments commerciaux à proximité; 

•

le traitement de l'entrée met en valeur le bâtiment et le commerce; •
le bâtiment est de plain-pied, favorisant l'accessibilité universelle; •
le projet n'affecterait pas l'ensoleillement des propriétés voisines; •
le terrain n'étant pas modifié, les critères visant le réaménagement de ce dernier ne 
sont pas applicables. 

•

Condition



Cette demande de PIIA est recevable conditionnellement à l'acceptation de la 
demande de dérogations mineures visant le pourcentage de maçonnerie (sommaire 
décisionnel 1174871024).

•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le P.I.I.A. au comité consultatif d’urbanisme 
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8
Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Toutefois, le projet déroge aux articles 6.2.9.1 a) et 6.2.9.1 b) du Règlement de zonage 
numéro 1886 (pourcentage de maçonnerie exigé). Tel que décrit précédemment, une 
demande de dérogations mineures est traitée conjointement au présent sommaire 
décisionnel. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-14

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 50.01

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1176136001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Ratification - Nomination temporaire de monsieur Jacques 
Lalonde au poste de directeur de la Direction des services 
administratifs.

IL EST RECOMMANDÉ : 
De ratifier la nomination temporaire de monsieur Jacques Lalonde au poste de directeur de 
la Direction des services administratifs, et ce, à compter du 20 juillet 2017 et pour toute la 
période d'absence de madame Sylvie A. Brunet. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-28 16:30

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1176136001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ratification - Nomination temporaire de monsieur Jacques Lalonde 
au poste de directeur de la Direction des services administratifs.

CONTENU

CONTEXTE

La directrice de la Direction des services administratifs, madame Sylvie A. Brunet, a dû 
s’absenter pour une période indéterminée depuis le 20 juillet 2017. À cette fin, elle a été 
remplacée temporairement par monsieur Jacques Lalonde. Cette nomination temporaire 
sera en vigueur durant toute la période d'absence de madame Brunet.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Une approbation du conseil d’arrondissement est requise afin de nommer temporairement 
monsieur Jacques Lalonde, au poste de directeur de la Direction des services administratifs, 
et ce, durant toute la période d'absence de madame Brunet. 
Le salaire ainsi que les avantages sont fixés selon les termes et modalités stipulés aux 
Conditions et avantages des cadres de direction et des cadres administratifs de la Ville de
Montréal, adoptés par le comité exécutif le 23 octobre 2013 (CE13 1651) et amendés le 21 
mai 2014 (CE14 0813) ainsi qu’à la Politique de rémunération des cadres, adoptée par le 
comité exécutif le 29 septembre 2010 (CE10 1546) et amendée par le directeur général le 7 
novembre 2013 (DG 130395004). 

JUSTIFICATION

En vertu de l’article 49 de la Charte de la Ville de Montréal, le présent dossier est présenté 
au conseil d’arrondissement afin que ce dernier procède à la ratification de la nomination 
temporaire de monsieur Jacques Lalonde au poste de directeur de la Direction des services 
administratifs.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 49 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-28

Martine BOURGAULT Steve BEAUDOIN
Agente conseil en ressources humaines Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 51.01

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1173385014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Nomination de quatre (4) membres du comité consultatif 
d'urbanisme.

IL EST RECOMMANDÉ:
De nommer les quatre (4) membres du comité consultatif d'urbanisme ci-après énumérés, 
de la façon suivante :

madame Patricia R. Lattanzio, vice-présidente, pour une période de deux (2) mois, 
soit du 7 septembre 2017 au 3 novembre 2017;

•

madame Carmela Luciella Cianci Teolis et messieurs Giuseppe Delle Donne et Michel
Leuzzi, pour une période de deux (2) ans, soit du 7 septembre 2017 au 6 septembre 
2019. 

•

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-24 10:06

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173385014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Nomination de quatre (4) membres du comité consultatif 
d'urbanisme.

CONTENU

CONTEXTE

Actuellement, neuf (9) membres siègent au sein du comité consultatif d'urbanisme de
l'arrondissement de Saint-Léonard, soit :

Dominic Perri, président 1.
Patricia R. Lattanzio, vice-présidente 2.
Joe Di Nunzio 3.
Pasquale Sauro4.
Chaima Ben Hadj 5.
Gaëtan Lafrance 6.
Carmela Luciella Cianci Teolis 7.
Giuseppe Delle Donne8.
Michel Leuzzi9.

Les mandats de quatre (4) membres se termineront le 6 septembre 2017. En vertu de 
l'article 8 du Règlement sur le comité consultatif d'urbanisme (2205), les membres 
demeurent en fonction jusqu'à ce qu'ils soient remplacés ou nommés de nouveau.

En vertu de l'article 6 du Règlement sur le comité consultatif d'urbanisme (2205), la durée 
de tout renouvellement de mandat est de deux (2) ans. Vu que la vice-présidente du comité
consultatif d'urbanisme est un membre du conseil d'arrondissement et que la prochaine 
élection se tiendra le 5 novembre 2017, nous suggérons que son mandat se termine le 3 
novembre 2017.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0276 en date du 6 septembre 2016 (1162253003) : 
Nomination de quatre (4) membres du comité consultatif d'urbanisme. 

DESCRIPTION

Il est proposé de procéder à la nomination de quatre (4) membres du comité consultatif 
d'urbanisme, de la façon suivante : 



madame Patricia R. Lattanzio, vice-présidente, pour une période de deux 
(2) mois, soit du 7 septembre 2017 au 3 novembre 2017;

•

madame Carmela Luciella Cianci Teolis et messieurs Giuseppe Delle 
Donne et Michel Leuzzi, pour une période de deux (2) ans, soit du 7 
septembre 2017 au 6 septembre 2019.

•

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement sur le comité consultatif d'urbanisme (2205).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-14

Marie-Claude LAFOND Marie-Claude LAFOND



Chef de division - Urbanisme Chef de division - Urbanisme



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.01

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1173385013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 12 juillet 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

De prendre acte du dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme 
tenue le 12 juillet 2017. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-03 16:09

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173385013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 12 juillet 2017.

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Nous soumettons au conseil d'arrondissement le procès-verbal de la séance du comité 
consultatif d'urbanisme tenue le 12 juillet 2017. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-14

Marie-Claude LAFOND Johanne COUTURE
Chef de division - Urbanisme Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.02

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1170539006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et 
les certificats d'autorisation d'usage - Juin 2017. 

De prendre acte du dépôt du rapport mensuel de la Direction de l'aménagement urbain et 
des services aux entreprises concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage émis au cours du mois de juin 2017. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-07-07 11:51

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170539006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et 
les certificats d'autorisation d'usage - Juin 2017. 

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Nous vous transmettons en annexe les bordereaux des permis de construction et
d'affichage, ainsi que des certificats d'autorisation émis au cours du mois de juin 2017
Pour fins de statistiques, nous vous soumettons également les documents suivants :

Statistiques mensuelles comparatives concernant l'émission des permis de 
construction et d'affichage; 

•

Statistiques mensuelles concernant les certificats d'autorisation d'usage (selon 
la division de l'activité économique); 

•

Graphiques démontrant l'évolution mensuelle et cumulative des permis de 
construction émis et le résultat comparatif 2016-2017 pour la même période. 

•

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-07-06

Marie-Claude LAFOND Johanne COUTURE
C/d urb.<<arr.>60000>> Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.03

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1170539007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et 
les certificats d'autorisation d'usage - Juillet 2017. 

De prendre acte du dépôt du rapport mensuel de la Direction de l'aménagement urbain et 
des services aux entreprises concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage émis au cours du mois de juillet 2017. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-03 16:10

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170539007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et 
les certificats d'autorisation d'usage - Juillet 2017. 

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Nous vous transmettons en annexe les bordereaux des permis de construction et
d'affichage, ainsi que des certificats d'autorisation émis au cours du mois de juillet 2017

Pour fins de statistiques, nous vous soumettons également les documents suivants :

Statistiques mensuelles comparatives concernant l'émission des permis de 
construction et d'affichage; 

•

Statistiques mensuelles concernant les certificats d'autorisation d'usage (selon 
la division de l'activité économique); 

•

Graphiques démontrant l'évolution mensuelle et cumulative des permis de 
construction émis et le résultat comparatif 2016-2017 pour la même période. 

•

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-01

Marie-Claude LAFOND Johanne COUTURE
C/d urb.<<arr.>60000>> Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.04

2017/09/05 
19:00

Dossier # : 1177281002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 d) favoriser les modes de transport collectif et actif ainsi 
que les autres modes de transport ayant pour effet de limiter 
l’usage de la voiture en milieu urbain en vue de réduire la 
pollution atmosphérique et les émissions de gaz à effet de serre

Projet : Plan de transport

Objet : Dépôt du bilan 2016-2017 du Plan local de déplacements de 
Saint-Léonard.

IL EST RECOMMANDÉ:
De prendre acte du dépôt du bilan 2016-2017 du Plan local de déplacements de 
l'arrondissement de Saint-Léonard. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-23 08:58

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1177281002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 d) favoriser les modes de transport collectif et actif ainsi 
que les autres modes de transport ayant pour effet de limiter 
l’usage de la voiture en milieu urbain en vue de réduire la 
pollution atmosphérique et les émissions de gaz à effet de serre

Projet : Plan de transport

Objet : Dépôt du bilan 2016-2017 du Plan local de déplacements de 
Saint-Léonard.

CONTENU

CONTEXTE

Le Plan local de déplacements (PLD) est un instrument de planification et il représente la 
déclinaison locale du Plan de transport de Montréal, tout en ayant une cohérence avec les 
autres documents de planification de l’arrondissement. Le PLD vise à évaluer les besoins en 
matière de déplacements sur le territoire. Il se veut également un processus qui doit tenir 
compte de la relation étroite entre le transport et l’aménagement du territoire, de la gestion 
des demandes ainsi que de l’organisation des divers modes de transport. Étant en place 
depuis un an, il y a lieu de produire un premier bilan des actions réalisées.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0157 en date du 6 juin 2016 (GDD 1167281003) - Adopter le
Plan local de déplacements de l'arrondissement de Saint-Léonard. 

DESCRIPTION

Le Plan local de déplacements est organisé en trois axes : Sécurité des déplacements et 
qualité de vie; Transports collectifs et actifs; Réseau routier et stationnement. 

Parmi les réalisations, il y a entre autres la production de 6 Plans de déplacement scolaire 
pour 6 écoles primaires avec Vélo Québec, le remplacement de 15 vieux abribus, le 
remplacement de 16 supports à vélo désuets et l'ajout de 9 nouveaux supports à vélo et la
consolidation du réseau cyclable local ainsi que la connexion à deux arrondissements 
limitrophes (Rosemont―La Petite-Patrie et Villeray―Saint-Michel―Parc-Extension), dont les 
travaux seront réalisés prochainement par la Direction des transports de la Ville de 
Montréal.

Le bilan 2016-2017 fait état de toutes les réalisations depuis son adoption. 



JUSTIFICATION

Adopté en juin 2016, le PLD a donc complété sa première année de mise en oeuvre. Un 
premier bilan permet de prendre acte des actions réalisées depuis l'adoption du PLD.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le PLD s'inscrit dans la démarche amorcée par l'arrondissement dans le but d'améliorer ses 
performances en matière d'environnement et de développement durable. Avec des objectifs 
d'une collectivité au cœur du développement durable et d'une meilleure qualité de vie, ce 
plan vise à assurer la qualité des milieux de vie résidentiels en favorisant l'aménagement de 
quartiers durables et de mesures d'apaisement de la circulation. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-03

Mélanie ROUSSELLE Johanne COUTURE
Agent(e) de recherche Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises
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